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Bonnes 
   vacances

L’aspiration des salariés de nos secteurs (social, médico-social, protection de l’enfance, 
aide à domicile, insertion) à l’obtention sans attendre les 183 euros net issus des accords 
du Ségur de la Santé de juillet 2020 est légitime. C’est une revendication que nous portons 
à la FNAS FO et dans FO, depuis juillet 2020, à l’issue de la signature des accords du Ségur.
Cette aspiration est d’autant plus légitime, conséquence des 30 ans de blocage des salaires 
qui ont abouti à la paupérisation d’une partie des salariés de nos secteurs auxquels se 
sont ajoutés l’austérité budgétaire, le manque de moyens et la dégradation des conditions 
de travail.
La rumeur enfle, la rumeur court partout. Les 183 euros c’est pour bientôt. Les 183 euros 
tout le monde les aura. Des employeurs la relayent.  

Pour y voir plus clair quelques questions et des réponses.

183€

POUR TOUS

 D’OÙ VIENT LA MISSION LAFORCADE ? 
Les accords du Ségur de la Santé de juillet 2020 ont prévu de revaloriser les professionnels des établissements 
de santé et des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EPHAD).  S’agissant des autres 
structures du champ du social et du médico-social, ces accords ont prévu que s’ouvre ensuite une négociation.

 QUAND A DÉBUTÉ ET S’EST FINIE CETTE MISSION ? 
Le premier ministre a confié ce travail à Michel Laforcade dans une lettre de mission en date du 4 décembre 2020. Les 
négociations se sont officiellement ouvertes le 20 janvier 2021 et se sont terminées le 2 mars 2021.

 QUEL OBJECTIF POUR CETTE MISSION ? 
La lettre de mission est très claire :
« Vos travaux viseront les seuls professionnels paramédicaux des secteurs proches des EHPAD s’agissant de leur 
mission d’accompagnement. A ce titre seront intégrés l’ensemble du secteur du handicap et les services de soins à 
domicile. Vous évaluerez en outre l’opportunité d’étendre ces revalorisations pour les professionnels paramédicaux des 
établissements financés sur l’ONDAM spécifiques et des services de la protection maternelle et infantile et de l’aide 
sociale à l’enfance à définir. »
 « Vous évaluerez les risques de départ et les difficultés à recruter selon les métiers concernés. Il sera en outre 
nécessaire d’identifier les engagements qui devront être pris de façon complémentaire par les organisations du secteur 

POUR TOUS
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David LEGRAND

Secrétaire Général Adjoint
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‘‘CONTRE LES ATTAQUES 
GOUVERNEMENTALES ET 
PATRONALES : 
FORCE OUVRIERE, 
LA RESISTANCE SYNDICALE
Réuni les 15, 16 et 17 juin 2021, le Conseil Fédéral de la Fédéra-
tion Nationale de l’Action Sociale FO apporte tout son soutien 
aux salariés qui se mobilisent pour défendre leurs droits et faire 
aboutir leurs revendications  : contre la remise en cause des 
accords collectifs, pour la défense de leurs conditions de travail, 
et bien sûr pour l’obtention des 183 € nets pour tous.

Le Conseil Fédéral approuve l’engagement de la Fédération dans 
les dernières mobilisations nationales et pour l’unité :  

➞ �Avec les salariés de la Petite Enfance le 3 juin 2021 pour 
le retrait du projet Taquet, qui détériore les conditions d’ac-
cueil des enfants, par la baisse du taux d’encadrement et leur 
accueil en surnombre ;  

➞ �Avec les Accompagnants des Elèves en Situation de Han-
dicap (AESH), le même jour, pour le maintien des établisse-
ments spécialisés, pour un accueil adapté, pour la formation 
professionnelle des AESH, contre l’inclusion scolaire forcée par 
le biais des pôles inclusifs d’accompagnement localisé (PIAL), 
et pour l’abrogation de la loi « Montchamp » et de toutes les 
mesures qui lui ont succédées ; 

➞ �Avec les Psychologues le 10 juin 2021, contre la mise en place 
d’un ordre des Psychologues, pour le respect de la pluralité 
des approches psychologiques, contre leur « para-médicalisa-
tion », contre la mise en place des plateformes d’orientation et 
de coordination, pour permettre un accès direct du public sans 
aucun triage, pour le maintien et le renforcement des CMPPB 
et CMPC publics et gratuits et la création de tous les postes 
nécessaires.

L’ensemble de ces mobilisations témoigne de la détermination 
des salariés à dénoncer et à combattre la dégradation généra-
lisée de leurs conditions de travail et ses graves conséquences 
sur leur santé et leur sécurité.

Le Conseil Fédéral affirme la nécessité de contrer les attaques 
en cours contre les droits des salariés et contre le droit d’accès 
des publics aux services sociaux et médico-sociaux. 

Il alerte sur le projet de loi sur la Protection de l’Enfance qui, 
sans être à la hauteur des enjeux, comporte de nombreuses 
dispositions inquiétantes, comme le fichage des mineurs et 
jeunes majeurs non accompagnés. En outre, il exige à nouveau 
l’ouverture immédiate de négociations pour la mise en place 
d’un plan d’urgence national permettant la création des places 
et des postes nécessaires à une « véritable protection de l’en-
fance » et ainsi, améliorer sans attendre les conditions de tra-
vail des professionnels (notamment les assistants familiaux) et 
un accompagnement de qualité de l’Enfance en Danger.

Il défend le primat de l’éducatif sur le répressif et l’excuse 
atténuante de minorité issue de l’ordonnance du 2 février 1945 
au titre de l’enfance délinquante. Dans ce cadre, il revendique 
l’abrogation de la réforme de la justice pénale des mineurs du 
16 février 2021.

Il s’inquiète des projets en cours de désinstitutionalisation 
concernant les travailleurs handicapés d’ESAT (Etablissement 
et Service d’Aide par le Travail), les publics des CHRS (Centre 
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale), de la pédopsychiatrie 
et de la psychiatrie.

Le Conseil Fédéral soutient la position de la FNAS FO dans 
la BASSD contre les velléités des employeurs à porter et à 
conduire la politique de fusion des Branches du gouvernement. 
Il dénonce la décision unilatérale d’AXESSE d’ouvrir une négo-
ciation sur l’élaboration d’un système de classifications et de 
rémunérations commun aux différentes conventions collectives, 
conformément à la mission Laforcade, dans le cadre d’un groupe 
paritaire de la Branche sanitaire, sociale et médico-sociale.

Les propositions de l’accord de méthode Laforcade sont inac-
ceptables puisque certains salariés sont exclus de la revalori-
sation des salaires. 

LE CONSEIL FÉDÉRAL REVENDIQUE 
L’ATTRIBUTION DES 183 EUROS 
NETS POUR TOUS, SANS AUCUNE 
CONTREPARTIE. 

Déclaration du 
Conseil Fédéral 
de la FNAS FO

B Centre Médico-Psycho-Pédagogique 
C Centre Médico-Psychologique

D Branche de l’Action Sanitaire et Sociale
E Confédération des employeurs NEXEM, FEHAP, Croix-Rouge 
Française, Unicancer
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Le Conseil Fédéral rappelle avec force son opposition au projet 
gouvernemental de politique de rapprochement des conven-
tions collectives et son attachement indéfectible au parita-
risme. Il réaffirme que le maintien des conventions collectives 
et leur amélioration, ainsi que la libre négociation en leur sein 
est une nécessité absolue, nécessité portée par l’ensemble de 
nos négociateurs nationaux.

Le Conseil Fédéral s’inscrit dans la résolution du Comité Confé-
déral National (CCN) des 27 & 28 mai 2021. Il revendique le réta-
blissement de la hiérarchie des normes et du principe de faveur. 
Il réclame l’abandon immédiat de la réforme de l’assurance chô-
mage. Il réaffirme sa détermination pour l’abandon définitif de 
la réforme des retraites par points et son attachement indéfec-
tible au principe de la retraite par répartition. Il s’oppose à tout 
allongement de la durée de cotisation et au recul de l’âge légal 
de départ à la retraite.

Le Conseil Fédéral condamne la prolongation sans fin de l’état 
d’urgence qui se décline en de multiples remises en cause des 
libertés individuelles et collectives, dont les libertés syndicales 
qui doivent toutes être rétablies sans restriction. Il exige la sup-
pression immédiate du fichage de l’appartenance syndicale. Il 

demande le retrait du projet de loi Sécurité́ Globale, des décrets 
sécurité́ intérieure qui le composent et mettent en cause ces 
libertés. 

Comme le CCN, le Conseil Fédéral affirme que : « l’heure est à la 
préparation du rapport de force et à la mobilisation pour faire 
valoir les revendications, à commencer par l’exigence de levée 
de l’état d’urgence et le rétablissement de tous les droits et 
libertés.

Droits et libertés, salaires, assurance chômage, retraites, ser-
vices publics, le CCN considère que l’action interprofession-
nelle, la grève interprofessionnelle s’il le faut, sont nécessaire 
face au comportement des pouvoirs publics et du patronat 
qui utilisent la situation sanitaire pour accélérer la remise 
en cause des droits et acquis des salariés dans tous les 
domaines ».  

Fait à Paris le 17 juin 2021

’’
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Edito

‘‘FORCE OUVRIERE,  
LA RESISTANCE SYNDICALE

Tout le monde et tous les salariés espèrent passer un bon été, 
forts de leurs droits aux congés payés. Bien entendu, nous ne 
pouvons que souhaiter à chacun d’entre vous et à vos familles 
de bonnes vacances.

Cet été va se dérouler dans un contexte très particulier. Nous 
tentons d’en rendre compte dans ce bulletin. 

Dans la partie Résistance, vous constaterez que des mouvements 
de grève sont en cours ou se poursuivent et je suis sûr que nous 
pourrions en relater bien d’autres pour peu que les camarades 
pensent à nous les faire connaitre. 

Il est notable qu’à l’ADAPEI 72, six mois après le début d’un mou-
vement sans précédent, la dernière manifestation ait encore re-
groupé près de 200 salariés avec leurs organisations syndicales 
et que la Direction Générale de cette association fait l’unanimité 
contre elle, même auprès des associations de parents. En atten-
dant, et malgré la fatigue, les salariés ont obtenu que le proces-
sus de remise en cause des accords d’entreprise et les droits aux 
congés soient bloqués. 

Et à l’ADAPEI 01, ce ne sont pas moins de 400 salariés qui étaient 
en grève du 29 juin au 2 juillet à l’appel de toutes leurs organisa-
tions syndicales. Chacun d’entre nous ne peut que comprendre 
et partager leurs revendications (respect du droit du travail, créa-
tion de pôles de remplacement, remplacer les postes manquants 
suite aux départs en retraite, licenciements, ruptures conven-
tionnelles, arrêts maladie, prime « Macron » de 1000 euros, + 183 
euros net par mois de revalorisation salariale, attitude respec-
tueuse et bienveillante, fin des injonctions multiples et contradic-
toires, réfection immédiate des locaux insalubres, amélioration 
des conditions d’accueil et de prise en charge des résidents.…). 

Les témoignages des salariés d’associations du Centre-Val de Loire 
confirment le ras-le-bol en cours et la sourde colère qui montent. La 
colère s’exprime lorsqu’une goutte vient faire déborder le vase de 
l’accumulation que ce soit la dégradation des conditions de travail, 
la non-reconnaissance, la remise en cause dans les entreprises 
du peu de droits supplémentaires qui existaient dans les accords 
particuliers. Comme à l’association Jean Cotxet d’Ile de France, une 
situation extrême fait remonter à la surface tous les manques de 
moyens accumulés, entre autres en personnel qualifié, pourtant 
nécessaire pour garantir la protection de la santé et de la sécurité 
des salariés et des jeunes pris en charge. 

Si certains en doutaient, les salariés sont prêts. Ils n’ont pas be-
soin de regarder bien loin pour constater que depuis la crise du 
COVID s’est poursuivi la dégradation des conditions de travail, le 
manque de moyens financiers pour améliorer la qualité du travail 
et des prises en charge, alors que « les milliards sont là au nom 
du « quoi qu’il en coûte ». 

L’incompréhension grandit, d’autant plus que le blocage des sa-
laires n’en finit pas et voit se poursuivre la paupérisation des 
professionnels.

Et pourtant l’attente est grande à ce sujet. 

Dans l’Aide à domicile, il aura fallu pas moins d’un an supplémen-
taire et quelques rumeurs et annonces mensongères pour qu’en-
fin l’avenant 1 à l’avenant 43 sur les classifications soit agréé le 
26 juin 2021, aujourd’hui en procédure d’extension pour être ap-
pliqué à partir du 1er octobre 2021 à tous les salariés du secteur 
de l’Aide à Domicile. Le travail paritaire a été fait pour préparer au 
mieux les conditions particulières des reclassements. Cet ave-
nant qui, en moyenne, fait augmenter les grilles salariales, ne 
règle pas tout  ! Et pour notre part, nous ne pouvions accepter 
qu’à la demande du gouvernement à travers ses ministres Taquet 
et Bourguignon, les salariés aient dû attendre 1 an de plus pour 
en bénéficier. Ils ont pourtant tous travaillé pendant les différents 
« confinements », ils n’ont pas chômé, ils ont subi le manque de 
masques, de protections, les contrats précaires et à temps par-
tiels qui restent la norme comme les frais de déplacements qui 
ne sont toujours pas remboursés intégralement. 

Et pour le social et le médico-social nous sommes bien loin des 
183 euros net pour tous.

Car face à ces mouvements exceptionnels de grève dans tous les 
secteurs, qui vont en appeler d’autres, que se passe-t-il ?

La République sociale et le paritarisme qui la composent bat de 
l’aile. 

De la même façon que ce gouvernement réprime et réduit les li-
bertés individuelles et collectives, gouvernement pourtant minori-
taire puisque ne représentant que 3 % des inscrits au 1er tour des 
élections régionales, les employeurs jettent à bas leurs masques. 

Forts du soutien gouvernemental qui se sert d’eux, ils font les 
matamores et tentent de passer en force. La réquisition est uti-
lisée comme arme de dissuasion massive en cas de grève, sou-
tenue par des préfectures représentantes de l’Etat. Ils n’oublient 
pas de rappeler si besoin que le droit leur permet aujourd’hui 
de décider tout seul d’accords d’entreprises unilatéraux, consé-
quence directe de la loi Travail et des ordonnances Macron. Ils 
profitent de l’affaiblissement des instances du personnel qui ont 
moins de temps et de moyens pour faire respecter le droit depuis 
la création des CSEB et des CSSCTC, et la fin des DPD, des CEE 
et des CHSCTF.

B Comité Social et Economique
C Commission Santé Sécurité et Conditions de Travail
D Délégués du Personnel
E Comité d’Entreprise
F Comité Hygiène Sécurité Conditions de Travail
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Et cette façon de faire est à tous les étages. 

Au niveau national, s’appuyant sur la décision politique d’accé-
lérer le rapprochement des Branches dans notre secteur, les 
employeurs ont obtenu que s’engage la fusion administrée des 
accords CHRS et de la CCNT66. De l’autre, au nom des objectifs 
fixés par la mission Laforcade, issue, ne l’oublions pas, d’une 
lettre de mission du Premier ministre du 4 décembre 2020, ils 
tentent d’avancer à marche forcée, vers la mise en place des 
bases d’une convention collective unique. 

Forts de ce soutien politique, ils ont décidé unilatéralement de 
lancer un groupe de travail dans la Branche sanitaire et so-
cial. Vu les délais imposés par le gouvernement, ils ont « ou-
blié » tout simplement de respecter le droit. Ainsi, l’article 5.4 
de l’accord de Branche de mise en place de la commission pa-
ritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) 
de décembre 2019 prévoit qu’un tel groupe de travail ne peut 
se mettre en place qu’après décision majoritaire des organi-
sations syndicales de salariés et définition de ses objectifs. La 
CFDT participe de cette infamie, la CGT et SUD aussi pourtant 
non-signataires de l’accord de méthode, mais ces deux organi-
sations ont toujours revendiqué leur volonté d’avancer vers une 
convention collective unique. 

Si cette «  négociation  » aboutit, elle peut remettre en cause 
les classifications des conventions collectives 66, 51, UNICAN-
CER, des accords de la Croix-Rouge et bien entendu, une grande 
partie des droits particuliers conventionnels qui vont avec ces 
accords ou conventions. Tout cela au nom d’une éventuelle aug-
mentation de salaires qui pourrait ne pas être de 183 euros net 
et contrairement aux rumeurs qui courent : pas pour tous !

Les employeurs restent ainsi ouvertement les bras armés de 
la mise en place des politiques publiques de réduction du coût 
du travail pour tous nos secteurs au nom de la dette sociale 
publique. En son nom, s’ajoute la volonté politique d’aller vers 
l’inclusion de tous, car une structure d’accompagnement coûte 
moins cher qu’une structure d’accueil ou de placement à l’image 
des projets en cours pour les ESAT et si l’on regarde bien, le 
projet tous à domicile pour les EPHAD. 

Pour notre part et malgré de nombreux obstacles, nous portons 
des revendications cohérentes et claires, nos communiqués 
en attestent. Comme organisation libre et indépendante, nous 
nous opposons à tout ce qui va dans le sens contraire des inté-
rêts matériels et moraux des salariés, forts de nos résolutions 
de congrès et du mandat qui nous a été confié. 

Comme d’habitude, nous faisons et nous ferons, si nécessaire, 
les recours juridiques pour faire obstacle aux passages en force 
et au non-respect des textes signés par ces mêmes employeurs 
qui n’oublient pas de s’assoir dessus quand cela les arrange. 

Et comme le Comité Confédéral Nationale de notre confédéra-
tion en a décidé :

« L’heure est à la préparation du rapport de force et à la mobi-
lisation pour faire valoir les revendications, à commencer par 
l’exigence de levée de l’état d’urgence et le rétablissement de 
tous les droits et libertés.

Droits et libertés, salaires, assurance chômage, retraites, ser-
vices publics, le CCN considère que l’action interprofession-
nelle, la grève interprofessionnelle s’il le faut, sont nécessaire 
face au comportement des pouvoirs publics et du patronat 
qui utilisent la situation sanitaire pour accélérer la remise 
en cause des droits et acquis des salariés dans tous les do-
maines. »

Pascal CORBEX
Secrétaire Général

’’
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‘‘LE PROGRÈS SOCIAL PASSE 
PAR LA DÉFENSE ET L'AMÉLIORATION 
DE TOUTES LES CONVENTIONS 
COLLECTIVES
NEXEM et leur Confédération AXESS, subsidiaires du gouverne-
ment et de sa politique de casse des droits collectif, ont demandé 
une fusion administrée des Accords CHRS et de la CCNT 66-79. 
Cette demande a été accompagnée par la CFDT. 

Au moment même où se réunissait la sous-commission de 
restructuration des Branches professionnelles, NEXEM tenait 
congrès et se positionnait pour une accélération du calendrier en 
donnant notamment mandat à son conseil d'administration d’al-
ler jusqu’à la dénonciation des accords dont ils sont signataires 
pour faire aboutir leur projet de convention collective unique le 
plus rapidement possible.

QU'EST-CE QU'UNE FUSION ADMINISTRÉE 
ET QUELLES CONSÉQUENCES POUR LES 
CONVENTIONS COLLECTIVES CONCERNÉES ?
La loi aujourd’hui permet de fusionner des conventions collectives 
selon certains critères déjà inscrits dans le droit du travail. Ce pro-
cessus de fusion, dont le ministère décisionnaire en dernier lieu, se 
concrétise par l'ouverture d'une négociation pouvant durer 5 ans. 
Nous parlons d'une convention collective de « rattachement », et 
d'une convention collective « rattachée ». Soit un accord permet-
tant la fusion effective des 2 Branches est trouvé, soit, au terme 
de ce délai, aucun accord n’est trouvé et la convention collective de 
rattachement est appliquée à tous les salariés en conservant les 
particularités de la convention collective « rattachée ».

La CCNT 66/79 serait la convention collective de rattachement. 
Cependant, nous savons aujourd'hui les attaques que cette der-
nière subit et qui laisse à penser qu'elle pourrait être bien diffé-
rente de ce qu'elle est aujourd’hui au bout de ces 5 ans…

L'annonce d'une fusion administrée des Accords CHRS et de la 
CCNT 66/79 ne peut que nous faire craindre une réduction de 
l'ensemble des droits collectifs.

QUELLES CONSÉQUENCES LORSQU'UNE 
CONVENTION COLLECTIVE EST DÉNONCÉE ? 
La dénonciation d'une convention collective ouvre une négo-
ciation pouvant durer 15 mois. En l'absence d'accord trouvé, la 
convention n’est plus appliquée.

NEXEM tente une nouvelle fois un passage en force en s’asseyant 
sur tous les principes qui régissent le paritarisme et en premier 
lieu son principe fondateur  : la liberté de négocier. Déloyauté, 
chantage et accompagnement zélé des politiques gouvernemen-
tales : nous savons à quoi nous en tenir. 

Dans ce contexte, nous pouvons nous féliciter d'une opposition 
majoritaire avec sud et la CGT contre ces procédés autoritaires 
qui mécaniquement ne pourront aboutir qu’à une diminution et 
une individualisation des droits des salariés. 

POUR FO, UN SEUL MOT D'ORDRE : RÉSISTANCE ! 
Nous avons combattu la loi travail et ses ordonnances, nous 
avons combattu l'inversion de la hiérarchie des normes, car nous 
jugions qu'il s'agissait là d'une atteinte grave aux intérêts parti-
culiers des travailleurs et un recul historique de près d'un siècle. 
Ce combat encore et peut-être plus que jamais d'actualité. Et 
n'en déplaise aux subsidiaires collaborant, qu'ils soient patrons 
ou qu'ils prétendent défendre les intérêts des salariés, FO portera 
son mandat jusqu'au bout : maintien et amélioration de toutes les 
conventions collectives.

Michel POULET
Secrétaire Fédéral

’’

Billet d'humeur
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‘‘LE RELAYAGE :  
FIN DE L’EXPÉRIMENTATION 
ET MAINTENANT… 
Le relayage - autrement appelé le baluchonnage au Canada - 
est un dispositif qui permet de palier à l’absence de l’aidant 
habituel. Ce dispositif, bien rodé outre Atlantique, permet 
l’intervention au domicile de la personne dépendante, en lieu et 
place du proche qui s’absente (vacances, problème de santé…), 
d’un salarié dans des conditions de travail très particulières. En 
effet, ce salarié travaille nuit et jour durant toute la durée de 
l’absence du proche aidant. 

En France, ce dispositif a nécessité une adaptation du cadre 
légal. Une loi est donc venue permettre cette expérimentation (la 
Loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour « un État au service d’une 
société de confiance »). Cette expérimentation permettant les 
dérogations au Code du travail est arrivée à son terme. Un bilan 
est rendu en cette fin du mois de juin 2021. L’ARS, les Conseils 
Départementaux, la DIRECCTE et l’Etat (DGCSB) présentent 
cette restitution. 

En septembre 2018, j’écrivais un article sur la mise en route de 
cette expérimentation et les conséquences sur les droits du 
travail et la santé des salariés. Ces dérogations, voulues par les 
employeurs et légalisées par le gouvernement, ont autorisé les 
structures à faire travailler des intervenants à domicile dans des 
conditions de travail moins favorables que ce qui est prévu dans 
le Code du travail (bulletin fédéral 322). Pour rappel, la loi portait 
principalement sur  : la durée quotidienne et hebdomadaire 
du travail, le temps de pause, le repos quotidien, le repos 
hebdomadaire, la durée du travail de nuit… en supprimant tout 
simplement les limites actuelles. 

Aujourd’hui au regard du faible nombre de prestations réalisées, 
il semble difficile de pouvoir faire un bilan  ! En effet seuls 169 
intervenants volontaires ont travaillé dans 151 foyers, au niveau 
national. Comment juger de la pertinence des conditions de 
mise en œuvre des dérogations, comment évaluer quoi que ce 
soit ?!? 

Le bilan de l’expérimentation parle de donner « plus de sens au 
travail », de « coût raisonnable », de « travail mieux valorisé ».

De mon côté, je constate pour l’usager, une répartition du reste 
à charge très différente d’un département à l’autre. Un peu 

plus de la moitié des personnes aidées n’ont pas eu de reste 
à charge alors que près du ¼ des personnes ont payé 90 % 
de la prestation. Cette différence est liée aux partenariats qui 
peuvent être mis en place avec les institutions comme l’ARSC, 
la MDPHD, les mutuelles… une inégalité certaine d’accès au 
dispositif. 

Au-delà de ce bilan, quelle décision va être prise par le 
gouvernement ? Trois propositions sont faites  : pérennisation, 
évolution ou abandon. 

Pour notre organisation syndicale de défense des droits des 
salariés, la préservation de la santé des travailleurs, quel que 
soit le public accompagné, reste notre priorité. La loi et le 
Code du travail doivent rester des outils protégeant la santé 
du salarié. Sous aucun prétexte nous ne pouvons valider un 
dispositif portant atteinte à nos droits. Ces droits acquis 
résultent de combats et de luttes pour la reconnaissance des 
effets négatifs du travail sur nos vies. Trop d’études montrent 
aujourd’hui les effets néfastes des rythmes de travail sur notre 
santé. Elles ne peuvent être niées au motif du profit financier 
ou au prétexte de qualité d’accompagnement qui restent encore 
à mesurer. 

Isabelle ROUDIL 
Secrétaire Générale Adjointe

’’

B Direction Générale de la Cohésion Sociale
C Agence Régionale de la Santé
D Maison Départementale des Personnes Handicapées

Aide à Domicile
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Accords CHRS

‘‘PAS TOUCHE AUX ACCORDS CHRS !
Alors que les salariés des CHRS ont été en première ligne pen-
dant les différentes périodes de confinement, alors que le manque 
de place est criant et que les besoins indispensables et souvent 
vitaux pour les plus en difficultés de notre société manquent, 
malgré les milliards qui ont été trouvés pour les banques et les 
actionnaires, le gouvernement a décidé, avec les employeurs et 
des organisations syndicales collaboratrices, d’en finir avec les 
Accords CHRS.

Il y avait bien d’autres choses à faire pour répondre aux 
besoins immédiats des salariés et des personnes accom-
pagnées. Et pourtant, le 16 juin 2021, lors de la sous-commission 
de restructuration des Branches professionnelles, dans une Union 
Syndicale, en forme d’union sacrée, les organisations syndicales 
et patronales, CFDT, CFTC, CFE-CGC, et UDESB se sont prononcées 
favorablement pour la fusion administrée des Accords CHRS et de 
la CCNT66.

Dans la suite du rapport Ramain, traduction de la volonté du gou-
vernement de réduire le nombre de Branches professionnelles, 
quelques jours auparavant déjà, la Direction Générale du Travail 
(DGT) avait publié au Journal Officiel un avis favorable à cette fu-
sion. 

Lors de cette sous-commission, FO a rappelé avec force et sans 
ambiguïté ses revendications et ses arguments pour le maintien 
des Accord CHRS. 

Les critères retenus par le ministère étaient jusque-là ceux des 
Branches de moins de 5000 salariés. Nous ne sommes pas concer-
nés puisque les Accords CHRS en couvrent plus de 10000.

L’argument développé pour justifier de cette fusion administrée 
serait la «  faiblesse de l’activité conventionnelle ». Il est totale-
ment mensonger ! La preuve, s’il en faut, même si peu d'Accords 
ont été signés, les réunions paritaires de négociations ont bien 
eu lieu que ce soit la négociation conventionnelle, la prévoyance 
et la complémentaire santé. Il n’y a pas eu faiblesse de l’activi-
té mais déloyauté et inertie, pour ne pas dire entrave, dans les 
négociations par l'organisation patronale NEXEM. Au nom de son 
projet de fusion et de création d’un grand champ conventionnel, 
NEXEM a soit empêché la signature par une majorité d’organisa-
tion syndicale des quelques Accords proposés, soit provoqué des 
oppositions majoritaires. 

D’une obligation de moyens, serions-nous donc passés à 
une obligation de résultats dans la négociation ?! 

Il s'agit là d'une atteinte manifeste à la liberté de négocier contraire 
à la décision du Conseil Constitutionnel en date du 29 novembre 
2019 suite à une question prioritaire de constitutionnalité. 

Cette décision invalidait la possibilité initialement prévue par l’ar-
ticle L. 2261-32 du Code du travail qui prévoyait qu’une fusion de 
champ d’application par un simple arrêté pouvait être imposée par 
le ministère. 

Il s’agit bien d’un précédent, manifestation d’une volonté poli-
tique de passer en force dans la mise en œuvre de la fusion des 
Branches qui méprise le paritarisme, toute opposition majoritaire 
à tout projet de fusion et qui va à l’encontre des intérêts des sala-
riés et indirectement des personnes accompagnées.

La décision finale n’est pas encore arrêtée. Nous disposons d’un 
délai de 15 jours pour envoyer une opposition écrite à cet avis favo-
rable de la Direction Générale du Travail et de la sous-commission. 
Et malgré ce que prévoit la loi, nous ne ferons aucune proposition 
de rattachement alternatif, qui pour nous est un non-choix. 

Notre volonté, c’est bien le maintien et l’amélioration des 
Accords CHRS. 

Nous le rappellerons, ainsi que nos positions et revendications, lors 
de notre audience avec la DGT qui aura lieu le 25 juin prochain. 

La FNAS FO s’opposera à cette infamie. 

Les salariés des CHRS n’ont pas besoin que vienne se rajouter à 
leurs conditions de travail dégradés, l’incertitude d’une fusion ad-
ministrée qui peut durer 5 ans en vue d’une éventuelle application 
de la CCNT66. Eventuelle et incertaine, car NEXEM, organisation 
totalement subsidiaire du gouvernement, en plus de bloquer les 
négociations dans la CCNT66, tente de mettre en application l’ac-
cord de méthode de la mission Laforcade. Cet accord que nous 
n’avons pas signé, prévoit comme contrepartie aux éventuels 183 
euros d’augmentation de salaire (mais pas pour tous les salariés), 
la fusion des CCNT51 et 66, avec comme premier objectif la remise 
en cause des grilles de classifications.

Les salariés des CHRS, exclus pour le moment des 183 euros du 
Ségur, méritent autre chose que cette attaque sans précédent qui 
veut leur enlever leurs Accords. Ils ont besoin de moyens à la hau-
teur des besoins et de garanties conventionnelles préservées.

Ils peuvent compter sur la FNAS FO qui est prête à organiser 
le rapport de force, dans l’unité avec toutes les organisa-
tions qui restent attachées au maintien et à l’amélioration 
des Accords CHRS.  

Déclaration FO
Paris, le 22 juin 2021

’’B  Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire
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‘‘LA FUSION DES BRANCHES, 
C’EST LA CASSE DES DROITS !
Comme nous l’avons déjà déclaré, nous réaffirmons avec force 
que nous nous opposons au projet de NEXEM et du gouvernement 
de fusionner les Accords CHRS avec la CCNT 66/79. L’objectif final 
de NEXEM n’étant pas d’améliorer les droits conquis des salariés 
de notre branche mais bien de les attaquer. NEXEM, malgré l’op-
position des organisations syndicales majoritaires, tente par tous 
les moyens d’imposer leur projet de convention collective unique 
synonyme de casse de nos droits.

Lors de la réunion de la sous-commission de restructuration des 
branches, les organisations syndicales et patronales, CFDT, CFTC, 
CFE-CGC, et UDES (à laquelle adhère NEXEM) se sont prononcées 
favorablement pour la fusion administrée des Accords CHRS et 
de la CCNT66/79. Nos organisations syndicales quant à elles, 
majoritaires dans la branche, ont d’ores et déjà fait valoir 
leurs arguments en opposition à cette fusion.

L’administration du travail avance deux critères pour justifier 
cette restructuration administrée :

- L’absence de CPPNI ;

- La faiblesse de l’activité conventionnelle.

Pour l’absence de CPPNI, nous dénonçons la déloyauté de NEXEM 
dans les négociations, déloyauté confinant à l’entrave.

Quant à la faiblesse de l’activité conventionnelle, que dire des 
quelques 15 réunions de CMP qui se sont tenues depuis fin 
2019 ?! Qui peut oser prétendre ainsi à une faiblesse de l’activité ?!

Quel mépris pour la négociation collective et le paritarisme !

Les intérêts des salariés et l’amélioration des conditions d'accueil 
du public auraient nécessité bien d'autres mesures qu'une me-
sure de destruction de leur convention collective. 

L'amélioration de leurs conditions de travail ainsi qu’une 
augmentation générale des salaires auraient répondu avec 
bien plus de pertinence et de justice à la situation que 
nous vivons.

Nous nous opposons à cette fusion. Et nous le ferons en 
usant de tous les moyens dont nous disposons.

Nous appelons d’ores et déjà les salariés à se mobiliser 
dans les établissements et territoires pour défendre et 
améliorer leurs conquis sociaux !

Déclaration Fo, CGT et SUD
Paris, le 1er juillet 2021

’’

‘‘DECLARATION FORCE OUVRIERE : 
GROUPE DE TRAVAIL PARITAIRE 
DU 2 JUIN 2021
AXESS a décidé unilatéralement de nous convoquer ce jour pour 
tenter d’ouvrir une négociation consécutive à la mission Lafor-
cade. 

En premier lieu, FORCE OUVRIERE tient à dénoncer l’attitude 
d’AXESS. Nous n’avons en aucune façon été consultés en amont 
sur cette proposition de date de réunion exceptionnelle. 

Nous refusons de nous rendre disponibles pour ce qui res-
semble à une mise en demeure de la part d’AXESS et une volonté 
de passer en force alors que cet accord a été signé seulement 
par une organisation salariale non majoritaire dans la Branche et 
une organisation non représentative dans notre secteur donc qui 
n’est pas en capacité de négocier. 

Par ailleurs, nous tenons à rappeler que n’étant pas signataires, 
comme la CGT et SUD, de l’accord de méthode issu de la mission 
Laforcade, nous ne sommes aucunement engagés dans ce pro-
cessus. 

Nous l’avons refusé parce qu’il ne répond pas à la revendication 
légitime de l’extension des 183 euros net/mois pour tous car il 
exclut un nombre important de salariés. 

De surcroît, comme nous l’avons écrit avec la CGT, SUD et la CGC, 
cet accord est conditionné à un rapprochement des Branches. En 
d’autres termes, au regard des logiques purement comptables 
actuelles, ce que le gouvernement n’octroie d’un côté qu’à une 
partie des salariés, il projette de pouvoir le reprendre de l’autre 
en remettant en cause les acquis des salariés par la remise à plat 
des conventions collectives actuelles. 

Nous restons totalement opposés au projet gouvernemental de 
politique de rapprochement administré des conventions collec-
tives et de casse du statut. 

Cet accord de méthode reste pour nous inacceptable et n’a au-
cune légitimité. 

 

Branche Action 
Sanitaire et 
Sociale
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Pour FO, comme nous l’avons demandé au Premier ministre, avec 
la CGC, nous sommes pour l’abandon du projet Laforcade et 
pour la réouverture d’une négociation salariale pour l’attri-
bution des 183 euros pour tous, sans contrepartie. 

’’

‘‘COMMUNIQUE FO, CGT ET SUD 
SUITE AU GROUPE DE TRAVAIL 
PARITAIRE DU 6 JUILLET 2021

SEGUR… LAFORCADE… DES MASCARADES 
DE NÉGOCIATION QUI SE POURSUIVENT 
AU MINISTÈRE AU MÉPRIS DES RÈGLES DE BASE 
EN MATIÈRE DE NÉGOCIATION COLLECTIVE

Les organisations syndicales CGT, FO et SUD ont dénoncé, lors 
de la Mission Laforcade, l’assujettissement des négociations par 
le gouvernement. Une lettre de cadrage fermée, un périmètre de 
négociation verrouillé, des salariés divisés sans pouvoir faire bou-
ger les lignes sous peine de n’obtenir aucun financement, nous 
n’appelons pas cela des négociations ! Mais du chantage !

Les organisations d’employeurs composant AXESS et la CFDT ont 
fait le choix de céder à ce chantage.

Nous avions prévenu, imposer sur le périmètre de la BASS (800 
000 salariés !) un accord de méthode signé sans majorité avec en 
plus une organisation syndicale non-représentative des salariés 
sur le secteur, ça ne passera pas !

Quelle indécence, quel mépris vis-à-vis des salariés de la BASS !

Encore mieux, ce mardi 6 juillet au détour d’un groupe de travail 
paritaire dont l’objet même ne fait pas l’unanimité chez les parte-
naires sociaux de la BASS, nous découvrons qu’AXESS et les signa-
taires de l’accord de méthode, la CFDT et l’UNSA, vont ensemble, 
ce jeudi 8 juillet, présenter le résultat du groupe de travail à la 
Mission Laforcade ! De quel résultat parlons-nous ? Les organisa-
tions syndicales représentatives sur ce périmètre, se sont-elles 
mises d’accord pour que ce qui a été discuté et échangé lors de 
ces réunions soit présenté à la Mission Laforcade ? La réponse 
est NON, car il n’y a pas d’accord majoritaire sur ce périmètre pour 
que les choses se fassent de cette façon.

Nous assistons une fois de plus à un passage en force de la CFDT 
et d’AXESS qui décident seuls que le travail a abouti. Les organi-

sations syndicales majoritaires n’ont eu de cesse dans les diffé-
rentes instances du secteur, de rappeler qu’elles n’étaient pas 
tenues par l’accord de méthode signé dans le cadre de la Mission 
Laforcade. Le chantage mis en place par le ministère, d’allouer 
des crédits pour revaloriser les salaires dans les établissements 
médicaux sociaux du handicap, était soumis à un rapprochement 
des Branches sur ce périmètre CCN 51, CCN66, CHRS, CLCC, Croix-
Rouge Française.

C’est un chantage odieux. Le ministère n’a pas les moyens de 
contraindre administrativement ces Branches à fusionner, alors il 
utilise la menace de ne pas attribuer d’enveloppe SÉGUR aux sa-
lariés de ce secteur si les partenaires sociaux refusent ce rappro-
chement. Renvoyant au passage les augmentations de salaires 
pour le secteur social (insertion, prévention spécialisée, protection 
de l’enfance…) à une autre discussion dans une autre instance fin 
2021, « La conférence des financeurs ».

La CGT, FO et SUD refusent de continuer à subir le chantage du 
gouvernement en lieu et place de négociations loyales et sé-
rieuses, en tentant de diviser les salariés entre eux. Nous dénon-
çons le détournement de tout respect des règles de la négociation 
paritaire au profit d’arrangements de salon.

Les organisations syndicales CGT, FO et SUD, représentatives 
et majoritaires sur le secteur sanitaire, social et médico-social 
non-lucratif, demandent au gouvernement de cesser de prendre 
en otage les négociations collectives de branche pour mettre la 
pression aux représentants de salariés et d’employeurs pour fu-
sionner ces Branches.

Elles demandent la réouverture de négociations et souhaitent 
être reçues au plus vite par le Premier Ministre.

Elles sont prêtes et déterminées à appeler à la mobilisation la 
plus large, y compris par la grève, avec l’ensemble des salariés du 
secteur Sanitaire Social et Médico-social.

’’
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‘‘LE PARITARISME SELON LA FEHAP
Lors de la dernière CPPNI (Commission Permanente de Négo-
ciation et d’Interprétation) du 29 juin 2021, nous avons eu la 
surprise de découvrir à l’ordre du jour le rapport de « la Mission 
d’Observatoire » de la CPPNI.

Aucune information en amont, aucune réunion préparatoire à 
ce rapport !

Or, l’avenant de la CPPNI sur « la Mission d’Observatoire » pré-
voit que cette commission : (…) « est constituée de deux repré-
sentants désignés par chacune des organisations syndicales 
de salariés représentatives au regard de l’arrêté en vigueur et 
d’autant de représentants désignés par la Fédération d’em-
ployeurs et se réunit au moins deux fois par an ». 

Cet avenant précise aussi que « Le rapport quantitatif et quali-
tatif sur l’activité de la négociation collective dans la Branche 
peut formuler le cas échéant des préconisations d’évolution 
des textes ». 

Intéressant quand on sait aujourd’hui que la plupart des ac-
cords conclus au sein des établissements est au détriment du 
salarié et voit une baisse des droits !

Si « la Mission d’Observatoire » peut s’emparer de la possibilité 
de pouvoir faire des recommandations voire protéger les sala-
riés, autant s’en saisir !  

Lors des précédentes négociations, la FEHAP, nous expliquait à 
quel point elle tenait à la négociation paritaire avec les orga-
nisations syndicales dans le cadre de l’évolution de la CCNT51, 
mais on voit une nouvelle fois que ce n’est que du leurre en 
omettant « volontairement » de nous convier, et sans nous re-
mettre l’ensemble des éléments. 

Comme nous l’avons déjà exprimé, notre question devient ré-
currente, à quel jeu joue la FEHAP ? 

Elle joue à un jeu dangereux, elle nous affirme vouloir négocier 
les classifications dans le cadre de la CCNT51, mais signe l’ac-
cord de méthode Laforcade qui acte une négociation dans la 
BASSB pour un rapprochement des conventions collectives et 
aujourd’hui, elle nie les organisations syndicales pour mettre en 
avant son analyse des négociations d’accords d’entreprise et 
d’établissement, à travers «  la Mission d’Observatoire », sans 
respecter le paritarisme.

CCNT51 Nous avons déjà rappelé que nous ne serions pas dans une 
co-élaboration sur les négociations de l’évolution des classifi-
cations. Là, nous avons réitéré le fait que la CPPNI et les dif-
férentes missions en découlant devaient être mises en place 
paritairement. 

Nous sommes présents en commission paritaire pour négocier, 
pour porter nos revendications et défendre les droits des sa-
lariés. La CPPNI est un lieu de négociation où chaque partie 
défend les intérêts de ceux qu’elle représente.

Nous ne sommes pas des faire-valoir ou des exécutants de la 
FEHAP et de sa vision politique.  

Les Négociatrices
Nathalie DE OLIVEIRA CALLANQUIN

Isabelle TESSIER

 ’’

B Branche Action Sanitaire et Sociale
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‘‘ET ÇA RECOMMENCE !  
CHANTAGE A LA DENONCIATION 
DE NEXEM
Alors que toute la responsabilité porte sur les choix politiques des 
gouvernements successifs qui, depuis des années, étranglent et 
asphyxient le secteur social et médico-social, les employeurs 
continuent d'accompagner les politiques austéritaires et les 
mesures gouvernementales, le dernier coup porté étant la mis-
sion Laforcade.

Le gouvernement n'est pas à la hauteur et ne prend pas les 
mesures que nécessite le secteur sanitaire, social et médico-so-
cial. La crise Covid en a fait la triste expérience. Le grave problème 
de recrutement actuel en est également l'amère conséquence. 

Pourtant nos employeurs, directement impactés par ces choix 
politiques, continuent de collaborer, provoquant la colère et l'in-
dignation dans les rangs des salariés et de leurs représentants. 

Le 9 juin, lors de la CMP 66 les organisations syndicales CGT, 
CFTC, FO et SUD ont quitté la séance, totalement exaspérées par 
l’attitude de NEXEM, déloyale envers les interlocuteurs sociaux et 
méprisante envers les salariés.

La réaction des employeurs ne se fait pas attendre, le 17 juin 
lors de son Assemblée Générale, NEXEM brandit une nouvelle fois 
son arme de destruction massive et agite le chiffon de la dénon-
ciation. 

Nous le citons  : « (…)  l’assemblée générale donne mandat au 
conseil d’administration pour utiliser tous les moyens juri-
diques nécessaires à la réalisation du nouveau cadre juridique, 
jusqu’à la possibilité de dénoncer les conventions collectives 
dont NEXEM est signataire. »

Le mandat du syndicat employeur NEXEM issu de son Assemblée 
Générale du 17 juin 2021 constitue une nouvelle déclaration de 
guerre à notre convention collective et aux droits sociaux de plus 
de 320 000 salariés.

Cela fait plus de 10 ans que NEXEM a pour mandat de 
construire un « grand champ conventionnel  ». Pour quel 
résultat ? Le syndicat employeur a pris en otage la conven-
tion 66 en refusant toute évolution. La conséquence de 
leur chantage à la convention unique est d’avoir vidé la 
négociation de son contenu et de sa substance, mettant 
par là-même tout le secteur en péril.

CCNT66 Preuve en est 8 centimes d’euros de revalorisation de la valeur 
du point en 11 ans. C’est à dire à peine 3,1 % d’augmentation du 
salaire brut quand l’inflation représente 12,9 % dans le même 
temps (chiffres INSEE). C’est ça le mandat de NEXEM, faire des 
économies sur le dos des salariés !

Comme si cela ne suffisait pas, pour se justifier, NEXEM s’appuie 
sinistrement sur la crise sanitaire COVID, en alléguant, nous le 
citons : « Si la crise sanitaire a ralenti les négociations pour 
des raisons pratiques, elle a aussi permis d’accélérer le pro-
cessus de convergence des conventions collectives. » 

Nous ne pouvons pas laisser dire par NEXEM que les négo-
ciations ont été ralenties alors que toutes les commissions 
paritaires se sont tenues, que les organisations syndicales 
ont toujours répondu présentes et qu’elles sont été, à chaque 
séance, force de propositions pour tenter d’améliorer les condi-
tions de travail et de rémunération des salariés de la CCNT66, 
qui rappelons-le n’ont jamais été ralenties dans leur activité y 
compris au plus fort de la crise COVID !!

Pour ce syndicat employeur, la crise sanitaire est une oppor-
tunité et un effet d’aubaine pour provoquer la dissolution des 
conventions du sanitaire, du social, du médico-social, sans res-
pecter les droits sociaux y afférant, conquis pied à pied par la 
mobilisation syndicale et par la négociation paritaire.

NEXEM veut faire cavalier seul en faisant abstraction d’une par-
tie de ses adhérents qui se lèvent aujourd’hui pour obtenir une 
augmentation immédiate des salaires et des moyens pour le 
secteur et en niant les organisations syndicales de salariés 
dans la négociation nationale. 

Le paritarisme c’est la confrontation des points de vue, c’est le 
compromis, c’est le respect et la prise en compte des spécifi-
cités de chaque champ professionnel. Cela ne peut pas être la 
pensée unique, la convention unique, la partie unique employeur 
en « toute puissance » contre les interlocuteurs sociaux.

L’offensive patronale est effrayante, non seulement NEXEM pro-
voque la fusion administrée et le démantèlement des accords 
nationaux CHRS, et ce, avec la complicité du gouvernement, 
mais plus encore, alors que l’encre de la commission de res-
tructuration des Branches n’est pas encore sèche, le syndicat 
employeur en remet une couche en annonçant la mise en place 
d’un cadre conventionnel unique, par tous les moyens. 

En résumé, NEXEM voudrait fusionner les Accords CHRS vers 
la convention collective 66, qu’elle prévoit déjà de dénoncer ? 

C’est oublier le cadre légal, la force et la légitimité du pari-
tarisme. C’est surtout sans compter sur la détermination des 
salariés à défendre leurs droits et leur convention collective !

Telle une avalanche emportant plus de 60 ans de paritarisme et 
de conquêtes sociales, NEXEM voudrait passer outre les CPPNI 
souveraines des conventions collectives, pour imposer dans la 
BASS, sous la contrainte, une convention unique.
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Tous les moyens sont bons, comme le mensonge déconcer-
tant de laisser entendre l’existence d’un « constat partagé par 
tous les acteurs ». Cette affirmation est mensongère, aucune 
convergence, aucun diagnostic ne sont partagés, aucune 
co-construction n’est validée. 

FO et la CGT n’accepteront jamais la destruction des 
droits collectifs existants.

Une négociation ne peut se concevoir ni sous le diktat 
d’un postulat autoritaire et unilatéral de NEXEM, ni sous 
le chantage et la menace.

Dans le contexte actuel, seule la CCNT66, par son maintien et 
son amélioration, a la capacité d’apporter un cadre pour pro-
téger les professionnels et les publics confiés. Cela suppose 
la loyauté dans la négociation et le respect du cadre conven-
tionnel.

Déclaration FO et CGT  
à la CMP du 2 juillet 2021

 ’’

Le Règlement Général sur 
la Protection des Données 
(RGPD) est entré en vigueur 
le 25 mai 2018 a renforcé la loi 
« Informatique et Libertés » 
du 6 janvier 1978 nous obligeant 
à apporter la plus grande 
vigilance à la protection des 
données que nous gérons.

Te concernant, en tant qu’adhérent, ces données nous 

permettent de  te faire parvenir le bulletin fédéral et autres 

communications, des invitations et des convocations aux 

réunions et évènements, et te contacter directement.

C’est pourquoi ton appartenance à la FNAS FO vaut 

consentement sur ces finalités. Les informations recueillies 

(prénom, nom, FD/UD, adresse, mail, téléphone, mandats) sont 

enregistrées dans un fichier informatisé de la FNAS.

Elles sont conservées pendant la durée de ton adhésion plus 

une période de deux ans.

Elles sont ensuite archivées selon les procédures propres à la 

Fédération.

Elles sont destinées à l’usage de la Fédération.

Tu peux exercer ton droit d’accès aux données te concernant, 

les faire rectifier ou demander la limitation de leur traitement 

en contactant le Délégué à la Protection des Données (DPD) de 

la Fédération :

à l’adresse postale suivante : 

A l’attention du Délégué à la Protection des Données 

personnelles  –  FNAS FO 

7 passage Tenaille – 75014 PARIS 

OU par mail à l’adresse suivante :  

lafnas@fnasfo.fr
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‘‘CLASSIFICATION :  
PROPOSITION D’ELISFA CONCERNANT 
LES BAS SALAIRES 
Lors de la dernière CPPNI le 30 juin, le syndicat employeur nous a 
fait part de ses propositions. Elisfa souhaite rémunérer le travail 
réalisé et l’expérience professionnelle. Le système de rémunéra-
tion serait composé de la pesée du poste et de l’expérience. 

Dans la future classification, concernant les rémunérations, selon 
Elisfa, il n’y aura aucun salaire en dessous du SMIC. Pour ce faire, 
le mécanisme de la RMB (Rémunération Minimale de Branche) 
serait supprimé et remplacé par une première pesée qui serait 
positionnée, au 1er janvier 2022, entre 350 et 360. Tous les postes 
seraient toujours rémunérés selon le principe valeur du point X 
pesée.

Cette proposition satisfait notre revendication de la suppression 
de toutes les pesées infra RMB, c’est-à-dire de la pesée 292 à 344 
(en 2021).

Selon l’Observatoire de branche (Panorama 2020) : « la Convention 
Collective prévoit une rémunération minimale de branche (RMB) 
pour les salariés qui auraient un salaire inférieur au SMIC en sui-
vant le mode de rémunération classique (pesée X valeur du point). 
En 2018, étaient concernés les salariés ayant une pesée comprise 
entre 292 et 351. Ces derniers représentent 49% de l'ensemble 
des salariés (57% dans les EAJE, 46% dans les centres sociaux, 
16% dans les ADSL). » 

A ce jour la pesée 340 correspond environ au SMIC (10,25 € de 
l’heure).

Par rapport à la RMB, l’augmentation pour la pesée de 350 ne 
serait que de 1,92 % et celle pour la pesée de 360 de 4,81 %. Nous 
n’atteignons pas tout à fait dans les 5 % d’augmentation que les 
employeurs nous ont royalement annoncés. Ils pensent aussi que 
ces « 5% » permettraient de ne plus avoir de pesées infra smic 
pendant les 5 années à venir, jusqu’à la prochaine révision de la 
classification. D’où leur idée de supprimer la RMB. 

ALISFA Nous ne sommes pas convaincus au regard des chiffres passés.

ÉVOLUTION DE LA VALEUR DU POINT 
depuis la mise en place de la classification actuelle

ANNÉES DATES VALEUR DU POINT

2002 01/01/2002 47,45 €

2003
01/01/2003 47,45 €

01/03/2003 48,10 €

2004 01/01/2004 48,10 €

2005 01/01/2005 48,68 €

2006 01/01/2006 49,41 €

2007 01/01/2007 50,15 €

2008 01/03/2008 50,85 €

2009 01/01/2009 51,74 €

2010 01/01/2010 52,00 €

2012 01/01/2012 52,50 €

2013 01/01/2013 52,90 €

2014 01/02/2014 53,20 €

2015 01/01/2015 53,45 €

2016 01/01/2016 53,45 €

2017 01/01/2017 53,80 €

2018 01/01/2018 54,05 €

2019 01/01/2019 54,60 €

2020 01/01/2020 55,00 €

2021 01/01/2021 55,00 €

En 19 ans, la valeur du point a augmenté de seulement 15,91 %. 
Le SMIC horaire en 2002 se montait à 6,83 € et est aujourd’hui à 
10,25 €. Il a augmenté de 50,07 %. Les bas salaires pourraient être 
vite rattrapés par l’augmentation du SMIC. Au vu de l’expérience 
passée et comme nous n’avons pas de boule de cristal, nous 
demandons le maintien de la RMB comme filet de sécurité ; négo-
ciable dans les 3 mois à partir du moment où le salaire conven-
tionnel deviendrait inférieur au SMIC.

Nous revendiquons par ailleurs une augmentation immédiate des 
salaires avec une valeur du point à 65 € en rappelant que 2021 a 
été une année blanche en matière d’augmentation.

Sylvie BECK
Secrétaire Fédérale

 ’’

Pesée Salaire mensuel brut Salaire horaire brut Salaire annuel brut

340 1558,33 € 10,27 € 18700 €

RMB au 01/01/2021 1574,58 € 10,38 € 18895 €

350 1604,17 € 10,58 € 19250 €

360 1650,00 € 10,88 € 19800 €
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‘‘REVALORISATION SALARIALE, 
AVENANT 65 : L’UNML DOIT TENIR 
SES PROMESSES
La valeur du point n’a pas augmenté depuis 2017 et la dernière 
augmentation était de 3 centimes d’euros…

Les revendications des salariés sont légitimes, la réalité de leurs 
situations économiques et professionnelles doit être prise en 
compte. 

L’avenant 65 est étendu depuis le 5 octobre 2020, la grande 
majorité des Missions Locales ne l’a toujours pas appliqué. 
Ce sont toujours les mêmes qui attendent !

"2021 sera l’année de la mise en œuvre du processus de revalo-
risation des carrières, à travers la révision de la classification", 
explique l’UNML, sur son site internet, le 4 décembre 2020. Cette 
mise en œuvre "engendrera une augmentation significative des 
rémunérations". 

"C’est sur la base de cette revalorisation que pourront se 
conduire les négociations annuelles sur la valeur du point en 
2021". (Dépêche AEF)

Pour FORCE OUVRIERE, l’avenant 65 doit s’appliquer de façon 
rétroactive au 1er janvier 2021. Cette revalorisation constitue 
pour l’UNML la politique salariale pour l’année 2021 de l’en-
semble des salariés du réseau. Il faut maintenant passer 
aux actes.

Pour autant, contrairement à ce que communique l’UNML, 
FORCE OUVRIERE constate le peu d’effets de l’avenant 65 sur 
les salaires et revendique d’ores et déjà une revalorisation 
significative de la valeur du point, à minima 5 euros. 

AVENANT 65 : LES POINTS DE VIGILANCE
Doit s’appliquer de façon systématique :

• �Les chargés d’accueil et d’animation cotation 6 
deviennent cotation 7

• �Les salariés hors emplois repères indiqué par l’avenant à 
l’annexe 7 (Assistant Social, Infirmier, Psychologue, Educateur 
Spécialisé, CESF, Moniteur Educateur) se voient attribuer un 
indice professionnel minimum.

Missions 
locales

• �La cotation 11 est passée à l’indice professionnel 420.

• �10 points mensuels pour la compétence transversale tutorat 
(annexe 6) dès qu’un salarié est désigné 

AVENANT 65 : LA VISION FORCE OUVRIERE
Le caractère collectif des garanties conventionnelles et l’égalité 
de traitement doivent être respectées. Pour FORCE OUVRIERE, le 
principe suivant devrait régir la revalorisation de la classification 
dans les structures :

La reconnaissance des compétences complémentaires doit 
être validée par le même mécanisme que la reconnaissance 
des compétences socles. Autrement dit, de la même manière 
que les compétences socles sont considérées comme exer-
cées et maîtrisées à l’issue de la période d’essai, toutes les 
compétences complémentaires d'un emploi repère doivent 
être considérées comme exercées et maîtrisées à l’issue 
des 3 mois maximum d’exercice de l'emploi repère.

C’est une garantie d’égalité de traitement, et une mesure préven-
tive contre toute discrimination.

Pour FORCE OUVRIERE, l’avenant 65 tel qu’il a été signé, 
ouvre la porte à une application inégale voire à des 

injustices entre les salariés du réseau. FORCE OUVRIERE 
se tient à la disposition des salariés pour les soutenir 

dans leurs démarches.

 ’’
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‘‘IL EST ENCORE TEMPS D’AGIR, 
TOUS EN GREVE JEUDI 3 JUIN 2021 
Le gouvernement est désormais entré dans sa phase finale du 
projet. C’est ainsi que l’ordonnance du 19 mai 2021 réformant les 
modes d'accueil de la petite enfance est parue au Journal Officiel, 
le 20 mai 2021.

Cette ordonnance, réformant les modes d'accueil de la petite en-
fance concerne presque uniquement :

• �La gouvernance des services aux familles,

• Les assistants maternels, 

• L’administration de médicaments,

• La prévention des violences,

• Le contrôle des antécédents judiciaires.

Comme le prévoit l'article 99 de la loi ASAP (Accélération et de 
Simplification de l’Action Publique) du 7 décembre 2020 : « le Gou-
vernement est autorisé à prendre par ordonnances, dans un 
délai de six mois à compter de la publication de la présente 
loi, toute mesure relevant du domaine de la loi afin de faciliter 
l'implantation, le maintien et le développement de services aux 
familles, notamment en matière d'accueil du jeune enfant et de 
soutien à la parentalité ». 

Le projet de décret comprend 85 articles, à ce jour seuls 12 ar-
ticles ont été pris par Ordonnance. En voilà, l’essentiel.

1. LA GOUVERNANCE DES 
SERVICES AUX FAMILLES
Un comité départemental des services aux 
familles vient remplacer la commission dé-
partementale de l’accueil du jeune enfant, 
«  instance de réflexion, de conseil, de 
proposition et de suivi concernant toutes 
questions relatives à l'organisation, au 
fonctionnement, au maintien et au dé-
veloppement des services aux familles » 
ainsi « qu'au suivi des améliorations de la 
qualité en application des chartes ».

La composition du comité est conforme au 
projet de décret  : « Le comité comprend, 
notamment, des représentants des collec-
tivités territoriales, des services de l'Etat, 
des caisses d'allocations familiales, d'as-
sociations, de gestionnaires et de profes-

sionnels concernés par les services aux familles, ainsi que des 
représentants d'usagers et des représentants des particuliers 
employeurs. » Quid des organisations syndicales de salariés !

FO demande que les organisations syndicales des salariés 
y soient représentées.

2. LES ASSISTANTS MATERNELS
L’article 3 définit à quatre le nombre maximal d’enfants, qu’une 
assistante maternelle peut accueillir. Fidèle à sa méthode de tra-
vail, Adrien Taquet établit des normes pour mieux y déroger. L’as-
sistante maternelle professionnelle ayant elle-même des enfants, 
pourra accueillir six enfants dont au maximum quatre enfants de 
moins de trois ans mais également « exceptionnellement et de 
manière limitée dans le temps, pour répondre à un besoin tem-
poraire, notamment lors de vacances scolaires, ou imprévisible » 
et aussi par autorisation du président du conseil départemental.

Les assistantes maternelles notamment du particulier employeur 
bénéficieront de la médecine du travail comme tous les salariés.

Article 5. L’évolution des maisons d’assistantes maternelles 
(MAM). « L'assistant maternel peut, (…), accueillir des mineurs au 
sein d'un lieu appelé “ maison d'assistants maternels ”, distinct 
de son domicile et de celui des mineurs accueillis et de leurs 
représentants légaux. » 

« Le nombre d'assistants maternels pouvant exercer dans une 
même maison d'assistants maternels est d'un à six profession-
nels, dont au maximum quatre simultanément. Le nombre d'en-
fants simultanément accueillis dans une maison d'assistants 
maternels ne peut excéder vingt. »

Pour FO, ces nouvelles mesures tendent à considérer les 
MAM comme des structures collectives. Celles-ci perçoivent 
des aides comme pour les structures de l’accueil collectif, a 
contrario les assistantes maternelles n’en reçoivent aucune. 

Petite enfance
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FO constate un dévoiement de l’accueil collectif et est en désac-
cord avec la perspective d’accorder aux MAM une personnalité 
morale. Ces structures ne disposent pas des mêmes garanties 
que l’accueil collectif, notamment au regard des normes d’enca-
drement, ou encore sur l’aspect pédagogique dont FO rappelle 
l’importance. L’évolution des MAM tant à déstabiliser fortement 
l’accueil de la petite enfance. 

D’autre part, les RAM (Relais d’assistants maternels) sont main-
tenant nommés « Relais petite enfance » et tout en conservant 
leurs missions actuelles, ils « deviennent des points de référence 
et sources d'information pour les parents et les professionnels 
sur l'ensemble des modes d'accueil, y compris la garde d'enfants 
à domicile ». Les missions des relais petite enfance sont préci-
sées par décret. 

3. L’ADMINISTRATION DE MÉDICAMENTS
L’article 7 prévoit  : «  les professionnels prenant en charge les 
enfants peuvent administrer à ces derniers, notamment lors-
qu'ils sont en situation de handicap ou atteints de maladies 
chroniques, et à la demande de leurs représentants légaux, des 
soins ou des traitements médicaux dès lors que cette adminis-
tration peut être regardée comme un acte de la vie courante (…), 
que ces soins ou traitements ont fait l'objet d'une prescription 
médicale et que le médecin prescripteur n'a pas expressément 
demandé l'intervention d'un auxiliaire médical. »

4. LA PRÉVENTION DES VIOLENCES
L’article 8 « étend aux professionnels des services aux familles 
l’obligation de formation sur la prévention des violences notam-
ment sexuelles. » 

5. LE CONTRÔLE DES ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES
Les dispositions de l’ordonnance concernant le contrôle des anté-
cédents judiciaires ou la formation à la protection de l’enfance en 
danger seront mises en œuvre au 1er janvier 2022.

Concernant les EAJE (établissement d’accueil de jeunes 
enfants : le taux d’encadrement, l’accueil des enfants en 
surnombre, les temps d’analyse de la pratique, la direc-
tion des établissements, la capacité d’accueil des micro-
crèches, l’ordonnance n’en parle pas. 

Le 3 juin 2021, il est encore temps de bloquer ce projet.

La FNAS FO avec la FSPS FO appelle à la grève le 3 juin 2021 avec la 
CFDT, la CGT, FSU, SUD et le collectif « Pas de bébés à la consigne ».

Nous n’acceptons pas la logique économique de rentabilité du 
gouvernement en ce qui concerne la Petite Enfance.

ABANDON DU PROJET TAQUET ET RETRAIT DE L’ORDONNANCE 
DU 19 MAI 2021.

Paris, le 1er juin 2021

 ’’
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‘‘PROJET DE LOI TAQUET : UN PROJET 
SANS MOYENS ET LOIN D’AMÉLIORER 
« LA PROTECTION DE L’ENFANCE » 
Annoncé depuis plusieurs mois, le projet de loi relatif à l’Enfance, vi-
sant à « améliorer la prévention et la protection de l’enfance », sera 
examiné en première lecture à l’Assemblée nationale la première quin-
zaine de juillet. Le texte devrait être présenté en conseil des ministres 
d’ici au 16 juin.

Pour la FNAS FO les moyens à la hauteur des missions confiées en 
Protection de l’Enfance et le plan d’urgence que nous revendiquons ne 
sont toujours pas là. 

Alors que tous les professionnels de la Protection de l’Enfance, comme 
ceux du service d’investigation éducative de Strasbourg, suite au sui-
cide d’un de leur collègue, rappellent que « le manque de temps et l’ur-
gence dégradent leurs modalités d’intervention, et donc leurs condi-
tions de travail. », le projet Taquet est alarmant et minimaliste.

Alarmant, car il présuppose que le dispositif de Protection de 
l’Enfance, comme les individus qui le composent, sont défaillants : 

• �Les parents, par une remise en cause de leur autorité qui vise à se 
passer de leur avis pour des actes de la vie quotidienne ;

• �Les dispositifs de placement, puisqu’avant leur mise en œuvre 
il sera exigé des professionnels la recherche d’un tiers digne de 
confiance. Et, les établissements et services devront renforcer cette 
mise en œuvre dans leurs projets d’établissement pour ainsi forma-
liser une politique de lutte contre la maltraitance ;

• �Les intervenants, puisque le contrôle judiciaire qui leur est déjà 
appliqué sera élargi à l’ensemble des adultes au contact des enfants, 
tant professionnels que bénévoles, qui feront l’objet d’un contrôle 
de leurs antécédents judiciaires lors de leur recrutement mais aussi 
possible durant toute la durée d’exercice de leurs fonctions (y com-
pris si celles-ci sont temporaires) ;

• �Les professionnels, qui «  devront être mieux formés, notamment 
au repérage et à la remontée des informations préoccupantes liées à 
des faits de violence, sur la base d’un référentiel national partagé » et 
ainsi formatés ;

• �Les Assistants Familiaux, par la mise en place d’une base nationale 
des agréments « afin d’éviter d’agréer un assistant familial dans un 
département alors que son agrément aurait été retiré dans un autre » ;

• �Les mineurs étrangers non-accompagnés (MNA), avec l’obliga-
tion pour tous les départements de recourir au fichier d’aide à l’éva-
luation de la minorité (AEM), pour éviter le nomadisme administratif, 
faciliter la reconnaissance de minorité et répondre aux actes posés 
de délinquance, bien entendu « d’une minorité de MNA ».

Minimaliste car il prévoit :

• �L’Interdiction des placements à l'hôtel, mais rien n’est prévu 
pour répondre à l’urgence de telles prises en charge pour ces jeunes, 
par manque de place ou de structures adaptées, comme pour cer-
tains trop en difficulté pour vivre en collectivité. Et de toute façon, le 
projet de loi permet d’y déroger !

• �Des normes d’encadrement, qui en attendant un futur décret vont 
prévoir un socle minimal d’adulte, sans garantir la présence de pro-
fessionnels qualifiés ;

• �Pour les assistants familiaux, une rémunération minimale pour 
l'accueil d'un seul enfant à hauteur du SMIC. Respecter le mini-
mum légal est bien le minimum qu’ils puissent faire !  Le maintien de 
la rémunération en cas de suspension de l'agrément mais seu-
lement 4 mois maximum, alors qu’elle devrait être garantie le 
temps de la durée des procédures de suspension d’agrément 
souvent bien plus longues. Pour FO, seule réelle mesure de protection 
des salariés au nom du respect de la présomption d’innocence ; une 
garantie de la rémunération de 80 % de la rémunération prévue 
par le contrat lorsque le nombre d’enfants confiés est inférieur, du 
fait de l’employeur, aux prévisions du contrat mais avec une clause 
d’exclusivité qui interdirait aux assistants familiaux la possibilité de 
cumul d’employeurs, pourtant bien plus rémunérateur. 

Ainsi, contrairement aux ambitions affichées, les mesures annoncées 
dans le projet de loi Taquet ne répondent en rien à cette simple et 
légitime question posée par exemple par les salariés du service d’in-
vestigation éducative de Strasbourg  : « Comment s’occuper d’en-
fants en danger si les professionnels sont malmenés ? » Mais 
comment pourrait-il en être autrement sans moyens financiers pour 
remplir convenablement les missions ?

Pourtant les milliards sont là !

FO Action Sociale exige à nouveau l’ouverture immédiate de né-
gociations pour la mise en place d’un plan d’urgence national. 
Plan d’urgence nécessaire pour la création des places et des postes 
afin de garantir une « véritable protection de l’enfance » et ainsi, amé-
liorer sans attendre les conditions de travail des professionnels et un 
accompagnement de qualité de l’Enfance en Danger.

Nous considérons que les missions de la Protection de l’Enfance 
doivent être financées totalement par l’État au titre de l’égalité de droit 
des enfants quelle que soit leur nationalité et au titre des obligations 
qui lui incombent.

Paris, le 10 juin 2021

 ’’

Protection de 
l'enfance
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‘‘MAIN COURANTE VS PLAINTE
Parce qu’il faut savoir faire la distinction entre une 

main courante et une plainte.

I- LA MAIN COURANTE
A- Quelle est la définition de la main courante ?

La main courante est une déclaration réalisée auprès des services 
de police ou de gendarmerie nationale tendant à dénoncer des 
faits constitutifs ou non d’une infraction pénale.

B- Comment déposer une main courante ?

Pour déposer une main courante, le plaignant doit se rendre au-
près des services de police ou de gendarmerie nationale.
Une fois enregistrée, une copie de la main courante est remise au 
plaignant.

C- Quelles sont les suites judiciaires de la main courante ?

Attention ! A la différence de la plainte, la main courante ne 
déclenche pas d’investigations de la part des services de police 
ou de gendarmerie nationale.

D’ailleurs, les personnes citées dans la main courante ne seront 
ni convoquées, ni auditionnées, par les services de police ou de 
gendarmerie nationale.

En principe, les autorités de police ou de gendarmerie ayant re-
cueilli la main courante doivent alerter le procureur de la Répu-
blique lorsqu’elles estiment que les faits rapportés constituent 
une infraction pénale.

II- LA PLAINTE
A- Quelle est la définition de la plainte ?

La plainte est une démarche tendant à l’engagement de pour-
suites judiciaires à l’encontre de l’auteur ou des auteurs (phy-
siques ou morales) présumés d’une contravention, d’un délit ou 
encore d’un crime.
La personne déposant plainte est appelée : le plaignant.
La personne citée comme auteur des faits est appelée  : le mis 
en cause.

B- Comment déposer plainte ?

Si la plainte peut être déposée auprès des services de police ou de 
gendarmerie nationale, celle-ci peut également être directement 
adressée au procureur de la République compétent par courrier 
émanant du plaignant ou de son avocat.

Juridique Après le dépôt de plainte en police ou gendarmerie, le service 
concerné s’occupe de transmettre la plainte au procureur.

Attention ! Conformément aux dispositions de l’article 15-3 du 
Code de procédure pénale, les services de police et de gendar-
merie nationale ont l’obligation légale de prendre une plainte, 
quel que soit le lieu de l’infraction, quel que soit le lieu de rési-
dence du plaignant, et quels que soient les éléments de preuve.

Il s’agit d’une obligation, et non d’une simple faculté, pour eux de 
prendre une plainte, de sorte qu’ils ne peuvent proposer au plai-
gnant de réaliser, à la place, une main courante.

Toutefois et pour éviter une perte inutile de temps, il est préfé-
rable de s’adresser directement au commissariat de police ou à la 
gendarmerie nationale le plus proche du lieu l’infraction.

Par ailleurs, le plaignant a toujours la possibilité de se faire assis-
ter d’un avocat ou d’adresser sa plainte directement, en cas de 
refus de dépôt de plainte,

Lorsque l’identité de l’auteur des faits est inconnue, la plainte sera 
déposée contre X.

Enfin, il est désormais possible pour le plaignant de remplir une 
pré-plainte en ligne lorsque la plainte est relative à une atteinte 
aux biens ou à un fait discriminatoire et qu’il ne connaît pas l’au-
teur des faits.

La plainte est ultérieurement enregistrée après sa signature par 
le plaignant au sein du service de police judiciaire ou de l’unité de 
gendarmerie nationale choisi.

C- Dans quels délais la plainte doit-elle être déposée ?

Attention ! La plainte doit être déposée dans un temps imparti 
appelé délai de prescription.

Il existe plusieurs délais de prescription variant en fonction du 
type de plainte :

� �3 mois pour les diffamations et injures ;

� �1 an pour les contraventions ;

� �6 ans pour les délits ;

� �20 ans pour les crimes ;

� �30 ans pour les crimes sur mineurs et les crimes jugés très 
graves (ex : actes de terrorisme).

Il est précisé que le point de départ du délai de prescription com-
mence à courir en principe au jour de la commission de l’infraction.

Toutefois, il existe plusieurs exceptions telles que :

� �Les infractions occultes (ex  : abus de confiance)  : le point de 
départ du délai de prescription commence à courir à partir du 
moment où les faits sont découverts ;

� �Les crimes sur mineurs : le point de départ du délai de prescrip-
tion commence à courir à compter de la majorité du plaignant.

Attention ! Toute plainte déposée postérieurement à ces délais 
sera automatiquement classée sans suite.
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D- Quelles sont les suites judiciaires de la plainte ?

Une fois la plainte enregistrée, le procès-verbal de plainte ou le 
récépissé de dépôt de plainte est remis au plaignant.

Par la suite, les services de police ou de gendarmerie nationale mè-
neront des investigations (auditions de plaignant, de mis en cause 
et de témoin ; perquisition ; saisie ; etc.) dans le cadre d’une enquête 
préliminaire afin de vérifier l’existence d’une infraction pénale.

L’enquête est alors confiée à un officier de police judiciaire terri-
torialement compétent.

Lorsqu’il donne instruction aux officiers de police judiciaire de 
procéder à une enquête préliminaire, le procureur de la Répu-
blique fixe le délai dans lequel cette enquête devra être effectuée, 
conformément à l’article 75-1 du Code de procédure pénale.

À la fin de l’enquête, l’officier de police judiciaire doit transmettre 
la procédure pénale au Procureur de la République pour permettre 
à ce dernier de prendre une décision quant aux suites à donner.

Selon les dispositions de l’article 40-1 du Code de procédure pé-
nale, le Procureur de la République territorialement compétent – 
lorsqu’il estime que les faits qui ont été portés à sa connaissance 
constituent une infraction commise par une personne dont l’iden-
tité et le domicile sont connus et pour laquelle aucune disposition 
légale ne fait obstacle à la mise en mouvement de l’action pu-
blique – décide s’il est opportun :

� soit d’engager des poursuites ;

� �soit de demander un complément d’enquête si les éléments 
recueillis ne lui permettent pas de prendre une décision ;

� �soit de classer sans suite la procédure dès lors que les cir-
constances particulières liées à la commission des faits le jus-
tifient ;

� �soit de mettre en œuvre une procédure alternative aux pour-
suites :

• le rappel à la loi ;

• l’orientation vers une structure sanitaire, sociale ou profes-
sionnelle ;

• le fait de résider hors du domicile du couple et de s’abstenir 
d’y paraître ou aux abords immédiats de celui-ci ;

• le fait de s’acquitter d’une contribution citoyenne auprès 
d’une association d’aide aux victimes ;

• le fait de réparer les préjudices causés à la victime ;

• la médiation pénale ;

• la composition pénale ;

• l’accomplissement d’un stage (de citoyenneté, de lutte contre 
le sexisme et de sensibilisation à l’égalité entre les femmes et 

les hommes, de responsabilité parentale, de sensibilisation à 
la lutte contre l’achat d’actes sexuels, de sensibilisation aux 
dangers de l’usage de produits stupéfiants) ;

• l’injonction thérapeutique lorsqu’il apparaît que l’intéressé 
fait usage de stupéfiants ou fait une consommation habituelle 
et excessive de boissons alcooliques ; etc. ;

Attention ! En l’absence de réponse des services du Procureur 
de la République dans un délai de trois mois suivant le dépôt 
de plainte, le plaignant dispose de la faculté de se constituer di-
rectement partie civile auprès du Doyen des juges d’instruction.

E- Est-il possible de retirer une plainte ?

Oui, le plaignant reste libre de retirer sa plainte à tout moment.

Si la plainte a déjà été enregistrée, il incombe au plaignant :
� �soit de se rendre au commissariat de police ou à la gendarme-

rie nationale afin d’y retirer sa plainte ;
� �soit de contacter le procureur de la République par courrier 

recommandé afin de solliciter le retrait de la plainte.

Attention  !  Le retrait ne vaut pas extinction de l’action pu-
blique, de sorte que le mis en cause pourrait être poursuivi par 
le procureur de la République.

Dans l’hypothèse d’une pré-plainte en ligne, il suffit au plaignant 
de ne pas se rendre au commissariat de police ou à la gendarme-
rie nationale pour y signer sa déclaration.
Dans ces conditions, la pré-plainte sera alors effacée.

F- Quels sont les recours éventuels à l’encontre d’un 
classement sans suite ?

Il est possible pour le plaignant de contester la décision de classe-
ment sans suite de la plainte de deux manières :
� �soit en saisissant le Procureur Général (le supérieur hiérar-

chique du procureur de la République) lequel peut soit relancer 
la procédure pénale soit confirmer le classement sans suite ;

� �soit en déposant une plainte avec constitution de partie civile 
devant le Doyen des juges d’instruction compétents, en cas de 
commission d’un délit ou d’un crime : cette plainte entraînera la 
désignation d’un juge d’instruction lequel procédera à l’ouver-
ture d’une information judiciaire.

Jacqueline BERRUT
Secrétaire Fédérale

 ’’
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Les apprentis 
d'Auteuil

Nous avons déjà acquis le maintien des mesures de l’accord précé-
dent dénoncé par l’employeur et la prise en compte de l’évolution 
des métiers au regard du projet stratégique et de l’évolution des 
prestations et de ses impacts sur les métiers et les qualifications 
des salariés et un accord avec les organisations syndicales sur 
l’intégration des mesures de l’accord intergénérationnel sur pro-
position de FO.
Nous avons fait évoluer la direction dans notre sens avec une sé-
paration du bloc 2 en 3 accords distincts.
Cela a fortement contrarié la position de la CFTC qui avait cru avoir 
obtenu gain de cause sur 1 seul et même accord et de la CGT sur 
4 accords d’entreprise. 
Nous pouvons nous satisfaire de ce changement positif : ces ac-
cords pourront progresser dans des temporalités différentes et on 
évite ainsi de mélanger tous les sujets en un seul accord chapeau.

Un autre point important : mise en place d’un accord spécifique 
pour le Handicap afin de permettre une meilleure prise en compte 
de la situation et l’accompagnement des salariés, également sur la 
sensibilisation, la formation et la prévention.

Nos journées de formation sont une Force pour notre organisa-
tion syndicale. Elles permettent à tous nos camarades d’être 
force de proposition et de revendications sur tous les sujets abor-
dés en négociation :
•  �Nous faisons part des revendications portées et celles retenues 

par la direction générale. 
•  �Nous essayons de partager les positions des autres syndicats 

et rendons compte des difficultés que nous rencontrons lors des 
séances de négociations. Certaines organisations syndicales au 
comportement inapproprié ajoutent des difficultés supplémen-
taires.

Nous avons formalisé ensemble de nouveaux outils de commu-
nication :
•  �Flyer à destination des nouveaux salariés.
•  �Flyer sur le harcèlement sexuel et les attitudes sexistes avec un 

contact dans les régions.
•  �Affiches pour communiquer sur notre site www.fo-auteuil.fr, les 

différentes instances, le rôle du syndicat dans une entreprise, et 
notre implantation dans les établissements.

‘‘JOURNÉES NATIONALES  
DU 31 MAI AU 4 JUIN 2021
Une formation d'études économiques sociales et 
syndicales de cinq jours a été organisée à la confédé-
ration Force Ouvrière à Paris, avec nos militants élus et nos 
délégués syndicaux de chaque région CSE (IDF, Nord-Est, Nord-
Ouest, Sud-Est, Sud-Ouest) de la Fondation Apprentis d'Auteuil. 
Force Ouvrière est la 1ère organisation syndicale depuis les der-
nières élections professionnelles. 

Chaque année, nous préparons plusieurs sessions de forma-
tions pour réunir nos camarades en visio-conférence ou présen-
tiel. Cette session de formation a permis aux camarades, ayant 
des mandats dans les différents périmètres de la carte sociale 
de la Fondation Apprentis d’Auteuil, d'échanger sur les pratiques 
en rapport avec notre convention d’entreprise et d'évaluer la 
pertinence des actions menées sur le terrain par nos adhérents.

Une semaine très attendue par les camarades après cette longue 
année de crise sanitaire qui ne nous a pas permis jusqu’à présent 
de nous réunir en présentiel.
J’ai pris le temps de rendre compte du mandat de DSC (Délégué 
Syndical Central) avec l’équipe de négociation auprès des cama-
rades. Plus de 12 camarades ont participé aux négociations DSC 
sur les différents sujets.

Bloc 1 : Négociation Annuelle Obligatoire

Bloc 2 : 
•  �Accord de méthode relatif à la négociation sur l’égalité profes-

sionnelle entre les Femmes et les Hommes et la Qualité de Vie 
au Travail.

•  �Accord sur l’Egalité Professionnelle entre les Femmes et les 
Hommes & Lutte contre les Discriminations.

•  �Accord Qualité de Vie au Travail, Expression des salariés, Equi-
libre des temps de vie professionnelle et personnelle, Mobilités 
et Risques Psychosociaux.

•  �Accord Handicap.

Bloc 3 : La Négociation sur la Gestion des Emplois et des Parcours 
Professionnels (GEPP), appelée encore récemment GPEC constitue 
pour Force Ouvrière un temps fort de négociation pour structurer, 
pour valoriser et améliorer la politique de gestion des Parcours 
Professionnels, une meilleure gestion des carrières des salariés en 
prenant en compte la situation des salariés. 
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Le programme de la semaine était dense avec la place de 
FO dans ce nouveau dialogue social, sa représentation syn-
dicale, son développement dans chaque région CSE et sa 
communication. 

� �Nous avons rappelé que la loi «  pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel du 5 septembre 2018 » a renforcé le cadre ju-
ridique contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes 
au travail par la mise en place de référents. Une information a 
été faite avec des repères chronologiques, la définition du harcè-
lement sexuel  : codes sociaux, interpellations familières, fausse 
séduction, sexisme bienveillant et les considérations sexistes sur 
la maternité ou les charges familiales ainsi qu’une sensibilisation 
des camarades afin d’accompagner le changement des mentali-
tés ou des comportements.
Il est nécessaire d’informer, de sensibiliser, de communiquer sur 
le harcèlement sexuel, autant de moyens d’actions pour libérer la 
parole des victimes. Notre rôle est de sensibiliser l’employeur et 
les différents managers pour mettre en place une prévention ac-
tive. Ne pas oublier que nos membres du CSE ont un rôle d’alerte 
en la matière. Pour lutter efficacement contre le harcèlement 
sexuel et les agissements sexistes, tout salarié doit avoir la ca-
pacité d’identifier les situations qui les caractérisent et dont il 
peut être la victime, le témoin ou l’auteur. 

� �«  Un référent en matière de lutte contre le harcèlement 
sexuel et les agissements sexistes est désigné par le 
comité social et économique parmi ses membres, sous la 
forme d'une résolution adoptée selon les modalités définies à 
l'article L. 2315-32, pour une durée qui prend fin avec celle du 
mandat des membres élus du comité ».
Nous avons deux camarades qui ont été désignés dans leur CSE :
John PICHON / CSE Nord-Ouest
Sabine MALHA / CSE Nord-Est

� �Un temps a été consacré au rappel des règles élémentaires sur 
la planification et l’organisation du temps de travail afin de mieux 
comprendre le rôle de chacun dans la commission horaire et la 
CSSCT. Avec des échanges interactifs, nous sommes revenus sur :

•  La pause, 

•  Le repos hebdomadaire et quotidien, 

•  L’amplitude horaire, 

•  Les heures supplémentaires,

•  Les règles de déplacements des élus, 

•  Les différents régimes horaires par famille métier, 

•  �Le rôle de la commission horaire, de la CSSCT et son articula-
tion avec le CSE,

•  �L’identification des besoins éventuels et d’accompagnement 
supplémentaire,

• Le Quizz.

Lors de cette semaine de travail, nous avons également orga-
nisé trois interventions afin de mieux armer nos élus et militants 
engagés pour pouvoir répondre aux demandes des salariés.

•  �Le droit d'alerte et les articulations inter-instances (RP- 
CSSCT - CSE) par Richard Jeantet de SECAFI.

•  �La médiation professionnelle et les conflits en entreprise 
(Rupture de dialogue, souffrance au travail, risques psycho-so-
ciaux, suspicion de harcèlement, qualité de vie au travail) par 
Linda LUIS Consultante Indépendante également ancienne 
salariée Apprentis d’Auteuil.

•  �La Formation Professionnelle : « Recherche  de finance-
ment d’une formation qualifiante, le parcours du combat-
tant ? » par Isabelle TESSIER Conseillère Fédérale et manda-
tée DR-Commission Paritaire Négociation sur l'Emploi et Formation 
Professionnelle. 

Nous avons apporté aux camarades une information complémen-
taire sur les différents dispositifs  : Compte Personnel de Forma-
tion, Projet de Transition Professionnelle, Contrat de Professionna-
lisation, Conseil en Evolution Professionnelle, Bilan de Compétence, 
la VAE – VAP. 

En tant que DSC, j’ai également précisé que la Fondation grâce à 
Isabelle DAUBIE (Responsable Développement Formation & Digital 
RH) et ses collègues a également fait un travail conséquent sur 
l’intranet pour les salariés sur la Formation Professionnelle et ses 
différents dispositifs.

Lors de chaque séminaire, nous essayons de faire venir des inter-
venants extérieurs pour permettre aux élus et délégués syndicaux 
de mieux appréhender nos instances du personnel (Représentant 
de Proximité, Commission SSCT, CSE et CSE Central) et notre dia-
logue social.

Nous avons eu le plaisir d’accueillir deux délégués syndi-
caux centraux Catherine JAEGLE (Association Régionale 
Spécialisée d'action sociale d'Education et d'Animation) et 

Pierre BOUJABBOUR (Fondation des amis de l’ate-
lier) dans le cadre de leurs parcours formation 
DSC de notre Fédération FNAS FO.

L’idée était de transmettre notre expérience 
syndicale et leur permettre de mettre en place 
prochainement des sessions de formation pour 
rendre compte de leur mandat à leurs militants 
et travailler au développement de leur repré-
sentation syndicale. Une très bonne expérience 
riche d’enseignement, de partage de connais-
sance et d’idées de développement de notre com-
munication pour les adhérents et salariés de la 
Fondation Apprentis d’Auteuil.
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gestionnaire est intervenu à plusieurs reprises afin d’aider les délé-
gations syndicales centrales et la Direction dans la compréhension 
de la situation actuelle du régime de prévoyance et évoquer des 
pistes d’évolution telles que :

•  �La mise en place du certificat médical détaillé au 1er juillet 2021

•  �La modification de la franchise arrêt de travail du contrat de pré-
voyance pour les salariés ayant moins de dix mois d’ancienneté, 
au 1er janvier 2022

•  �Une révision de l’augmentation maximale des cotisations ex-
ceptionnellement au 1er janvier 2022 de 20% pour le régime Pré-
voyance

•  �Pour information, il n’y aura pas d’augmentation des cotisations du 
régime des frais de santé.

L’accord sera également sur le site www.fo-auteuil.fr dans Mutuelle 
et Prévoyance après la séance de signature le 21 juin 2021. 
Les syndicats CFTC et CGT ont donné leur intention de signature. 
Nous sommes étonnés de la position de la CGT après un tract diffu-
sé en mars 2021, qui demande aux salariés de se positionner sur un 
plan de sauvetage de notre prévoyance sur l’une des quatre propo-
sitions alors que ce sont les 4 mesures qui s’imposent aux salariés.
FO et la CFDT demandent des garanties à l’employeur sur le contrat 
prévoyance pour réduire son déficit avec une véritable prise en compte 
des salariés en difficulté et éviter des licenciements pour inaptitude. 
Notre volonté est de s’attacher à un reclassement plus efficace, à 
adapter le poste de travail des salariés ou permettre des évolutions 
professionnelles au sein de la Fondation Apprentis d’Auteuil.

Reprise de l’Association Atelier de la Pierre d’Angle :
Un projet de cession et de reprise de l’activité de l’Associa-
tion Atelier de la Pierre d’Angle par la Fondation Apprentis 
d’Auteuil. 
Notre organisation syndicale a négocié avec l’employeur 
pour qu’un salarié de chaque structure puisse participer aux 
séances de négociations pour représenter leur site (Picardie 
et Var) et faire le lien avec les salariés car il n’y avait pas 
d’instance du personnel.
L’association APA applique la convention nationale des orga-
nismes de formation du 10 juin 1988.
Nous avons négocié un accord sur la reprise et transfert d’ac-
tivité de l’association à la Fondation Apprentis d’Auteuil. Cela 
implique également au 1er juillet l’application de notre conven-
tion d’entreprise.
Notre démarche de négociation avec la direction s’est por-
tée sur 6 grandes thématiques (la classification, la rémuné-
ration, l’organisation du temps de travail et les congés, les 
actions de formation, la protection sociale complémentaire 
et les avantages collectifs).
Les salariés vont pouvoir :
•  �Bénéficier des dispositions conventionnelles sur les congés pour 

enfants malades plus favorables

•  �Bénéficier de congés d’ancienneté pour les non-cadres 

•  �Bénéficier de jours de ressourcements pour les cadres

•  �Avoir une garantie pour les formateurs, de 5 jours consécutifs non 
travaillés, accolés au repos hebdomadaire de 48 h

Retour sur les dernières désignations de camarades comme 
Délégué Syndical : 
Jacqueline MARTIN sur le périmètre RP Saint Martin Saint Pavace et 
Saint Michel Rennes de la région Nord-Ouest.
Sylvie SANDJYVI sur le périmètre RP de Saint François – le Cloître et 
CFC Marseille de la région Sud-Est.
Gérard AFFANNOUKOUE sur le périmètre RP de Bordeaux – Pau – 
Saint Estèphe dans la région Sud-Ouest.
Nous leurs souhaitons d’être force de revendications et porter 
nos valeurs syndicales au quotidien pour les salariés, car nous 
sommes libres et indépendants. 

PRÉPARATION DU PROCHAIN SÉMINAIRE FO 
APPRENTIS AUTEUIL DU 16 AU 20 NOVEMBRE 2021 
Lors de cette semaine nous avons identifié des thématiques de tra-
vail pour le séminaire de novembre prochain.

Nous allons reprendre notre convention d'entreprise par accord avec 
une présentation par binôme par famille (Famille AES, Famille Cadre, 
Famille FENC et Famille Pédagogique) et nous aborderons nos ac-
cords sur le dialogue social en prévision d'un futur bilan de nos ins-
tances sur la qualité de notre dialogue social (problématique, point 
d’amélioration et d’évolution). Nous organiserons une journée avec 
l'Agefiph - OETH sur le HANDICAP et le maintien dans l'emploi des 
salariés porteurs de handicap.

Une journée sera réservée au dialogue social de nos instances du 
personnel à la Fondation Apprentis d’Auteuil.

Nous proposerons une intervention par un partenaire sur le droit 
d’alerte et sur le danger grave et imminent en lien avec les risques 
psycho-sociaux.

De plus, dans le programme de Formation proposé par notre Fédé-
ration (FNAS), des camarades (Cyprien BEMBA CSE IDF, Sylviane 
CHATELIN CSE Nord-Est, Cindy MARTIN CSE Nord-Ouest, Béatrice 
BONIFAY CSE Sud-Est, Gérard AFFANNOUKOUE CSE Sud-Ouest), vont 
suivre le parcours Harcèlement et/ou celui du Handicap. 

Point sur la prévoyance :
Nous avons dû nous accorder à réviser l’avenant de révision en date 
du 17 novembre 2015 et relatif au régime de prévoyance du 19 dé-
cembre 2007. Révision nécessaire car le taux de sinistralité a aug-
menté de façon importante. 

Pour rappel depuis 2016, les garanties du contrat ont été maintenues 
sans modification des taux de cotisation durant trois ans. 

Le ratio de sinistralité du compte de résultats n’a pas cessé de 
croître depuis 2018, ce qui a eu pour conséquence des hausses de 
cotisations intervenues depuis 2019 à raison d’une augmentation de 
10% des cotisations par an.

Ce ratio dégradé s’explique par la part importante des arrêts de tra-
vail et des augmentations de cotisations qui n’ont pas été suffi-
santes pour modérer le déficit et retrouver l’équilibre.

Les organisations syndicales représentatives (FO, CFDT, CFTC et CGT) 
et la Direction Générale se sont réunies au cours du premier se-
mestre 2021 afin d’engager les discussions relatives à la révision 
de l’avenant. Pour cela, au cours des échanges, Gras Savoye notre 
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•  �Avoir une prise en compte des besoins de formation dans le cadre 
des entretiens professionnels avec le manager

•  �Profiter d’une Offre de formations plus importante en interne + 
OPCO Santé.

•  �Bénéficier d’une politique d’accompagnement des salariés dans 
leur évolution professionnelle

•  �Bénéficier des tickets restaurants

•  �Bénéficier de l’épargne salariale (PEE et PERCO)

•  �Bénéficier de NAO plus favorable

•  �Avoir une protection sociale, la Fondation Apprentis d’Auteuil parti-
cipe à hauteur de 60% : 
- Frais de santé : passage de APICIL à AXA 
- Prévoyance : passage de APICIL à AXA
- Retraite : passage de MALAKOFF HUMANIS à MALAKOFF MEDERIC

Les différentes garanties sont nettement plus avantageuses à la 
Fondation Apprentis d’Auteuil, seule la garantie Post cancer n’est 
pas prévue dans notre contrat mais nous proposons des garanties 
sur les séances Ostéopathie, Chiropractie, Etiopathie et micro-kiné-
sithérapie. Mais nous retenons dans la révision prochaine de notre 
contrat d’y faire intégrer la garantie Post Cancer.

Le syndicat FO Apprentis d’Auteuil sera donc signataire de 
l’accord de reprise.

NAO 2021 : 
Au terme de plusieurs séances de négociations et lors des journées 
FO Apprentis d’Auteuil, la délégation FO et ses militants votent 
pour une signature de l’accord sur la NAO en rappelant que la 
direction générale a pris en compte différentes revendications et 
en tenant compte de la situation économique et de la crise sani-
taire. Nous prenons note des efforts de l’employeur même si nous 
ne sommes pas pleinement satisfaits du résultat de la NAO.

Une augmentation générale des salaires :
 0,8 % au 1er juillet 2021

En complément de l’augmentation générale, et afin de soutenir les 
plus bas salaires il a été négocié une AG Solidaire : 

•  �de 3 points supplémentaires d’indice jusqu’à l’indice 330,

•  �de 2 points supplémentaires d’indice pour les salariés position-
nés au-delà de l’indice 331 et jusqu’à l’indice 355, 

•  �d’1 point supplémentaire d’indice pour les salariés positionnés 
au-delà de l’indice 356 et jusqu’à l’indice 380.

HARMONISATION DE LA VALEUR ET DE LA 
REPARTITION FINANCIERE DES TICKETS RESTAURANT
Suite à différentes revendications portées par FO, nous 
obtenons des garanties d’équité pour tous les salariés de 
la Fondation.

Le titre restaurant sera d’une valeur de 7,50 euros pour tous 
les salariés.

L’employeur prend en charge 60% de la valeur financière du titre 
restaurant et le salarié prend en charge 40%. 

Le présent article vaut dénonciation de tous les usages et engage-
ments unilatéraux portant sur les tickets restaurants en vigueur au 
sein des différents établissements de la Fondation Apprentis d’Auteuil.

MISE EN PLACE D’UN FORFAIT MOBILITE DURABLE 
Une revendication FO qui est prise en compte par notre em-
ployeur.
La Fondation versera aux salariés qui en remplissent les conditions 
un forfait de mobilité durable d’un montant de 250 euros maximum 
par an et par salarié pour l’achat et l’entretien d’un vélo personnel 
mécanique ou électrique. 
Il est entendu que le montant de 250 euros s’entend comme un 
maximum de sorte que la somme versée au salarié corresponde au 
montant figurant sur la facture d’achat ou d’entretien. 
Pour percevoir le forfait de mobilité durable, le salarié doit présenter, 
pour chaque année, un justificatif de paiement de l’année en cours 
et une attestation sur l’honneur relative à l’utilisation effective du 
moyen de déplacement pour se rendre sur son lieu de travail.

REVALORISATION DE LA PRISE EN CHARGE D’UN 
FORFAIT PARKING DANS LE CADRE DES STAGES 
DE FORMATION 
Afin de tenir compte des réalités et difficultés pratiques existantes 
dans le cadre du suivi d’un stage de formation, la Fondation 
Apprentis d’Auteuil souhaite prendre en charge le coût d’un 
forfait parking à hauteur de 20 euros par journée de stage.
Cette prise en charge sera conditionnée à la présentation des jus-
tificatifs.

ATTRIBUTION EXCEPTIONNELLE DE L’INDEMNITE 
DE NUIT POUR LES TRAVAILLEURS DE NUIT EN 
FORMATION ET EN MISSION DE REPRESENTANT 
DU PERSONNEL
Les parties se sont mises d’accord pour que les salariés travailleurs 
de nuit puissent, même lorsqu’ils sont en formation, bénéficier de 
l’indemnité pour travail de nuit pendant leur temps de formation. 
De même, le travailleur de nuit, titulaire d’un mandat de représentant 
du personnel, doit percevoir l’indemnité pour travail de nuit même 
lorsque, du fait des missions exercées dans le cadre de son man-
dat, il n’a pas assuré des heures effectives pendant la plage horaire 
spécifique de nuit. 
Il s’agit là d’exception au principe selon lequel l’attribution de l’in-
demnité de nuit est conditionnée à l’exécution d’un travail effectif 
durant une plage horaire spécifique de nuit.

Pour conclure, je remercie particulièrement Odile JEANJEAN notre 
Assistante Administrative à la Fédération pour sa disponibilité 
et son aide permanente. Je n’oublie pas Jacqueline BERRUT notre 
Conseillère Technique en Droit Social dans son soutien perma-
nent dans le cadre de nos échanges importants pour nos négocia-
tions avec l’employeur et ses conseils.

Daniel LAURENT 
Délégué Syndical Central FO Apprentis Auteuil

 ’’
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Cadres

Pascal CORBEX, Secrétaire Général de la FNAS FO a insisté sur 
le fait que nous sommes dans un contexte qui voit la marchan-
disation du secteur se poursuivre par la mise en concurrence 
entre fondations et associations qui voient leur agrément sup-
primé ou sont obligés de fusionner. Dans ce contexte, l’objectif 
est de continuer notre développement et construire une véri-
table expression des Cadres. 

Les organisations syndicales sont un point d’appui pour organi-
ser la résistance sur la base de revendications claires. La mo-
bilisation des psychologues, le jour-même, en est l’illustration. 

Gil SILVESTRI, Secrétaire de la Section Fédérale des Cadres a 
rappelé que le secteur social et médico-social s’inscrit dans un 
paysage en constante évolution. Il est désormais soumis à des 
contraintes de gestion identiques à celles des autres secteurs 
d’activité du fait des mesures de rationalisation des dépenses. 

Les Cadres ne peuvent rester silencieux et doivent faire en-
tendre leur voix tant il est vrai qu'ils font les frais aux côtés des 
autres salariés de choix stratégiques dictés par la rentabilité 
à tout va !

Ils doivent se syndiquer, faire respecter leurs droits, reven-
diquer sur les déroulements de carrières, les salaires, la ré-
munération des astreintes, le temps de travail, les congés, la 
formation…

Ils doivent imposer un débat de fond sur leur statut, construire 
un rapport de force contre le sempiternel argument patronal 
sur la « réduction du coût du travail ».

Ce rapport de force doit se construire avec tous les salariés 
pour la défense des droits collectifs et l'amélioration des condi-
tions de travail.

Les débats ont amené de nombreuses questions : quelle est 

‘‘JOURNEE NATIONALE 
DES CADRES DE L’ACTION 
SOCIALE

Le 10 juin 2021, la FNAS organisait, 
à Paris, une Journée Nationale des 
Cadres de l’Action Sociale.

Pour notre Fédération, qui regroupe un grand nombre de Cadres 
adhérents, l’attachement aux valeurs républicaines et à l’action 
syndicale libre et indépendante est au cœur de notre pratique 
syndicale.

La Section Fédérale des Cadres est un lieu de réflexion et 
d’échange sur les revendications des Cadres du secteur social 
et médico-social :

Chefs de service, psychologues, directeurs ont ainsi échangé 
sur l’état du secteur et la syndicalisation des cadres. 
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la meilleure façon de s’organiser pour défendre la position des 
cadres ? Comment mobiliser et rompre l’isolement des cadres ? 

Les échanges se sont poursuivis et ont porté sur la charge de 
travail, le temps de travail, la formation…

Débuté à la dernière AG de la section mais contrarié par les 
confinements et déconfinements successifs, la Section fédé-
rale des Cadres garde l’objectif de mettre en place dès 2022 

un module de formation à destination des Cadres de notre Fé-
dération.

Pour ce faire, le groupe de travail va reprendre les travaux des 
différents items retenus. 

La prochaine date de réunion de la Section des Cadres :

➡ Le jeudi 7 octobre 2021 à 10 heures à la FNAS FO.

Gil SILVESTRI
Secrétaire de la SFC

 ’’
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Retraite

‘‘RESOLUTION DU COMITE EXECUTIF 
DE L’UCR-FO 18 ET 19 MAI 2021
Le Comité Exécutif de l’UCR-FO s’est réuni les 18 et 19 mai 2021 au 
siège de la Confédération, 7 mois après notre dernière réunion d’oc-
tobre 2020 qui s’était tenue juste avant le deuxième confinement.

« L’état d’urgence sanitaire » ne doit pas servir de prétexte 
à la remise en cause de nos droits

Le Comité Exécutif constate que depuis plus d’un an maintenant, 
le gouvernement profite de la pandémie de COVID pour prolonger 
indéfiniment l’état d’urgence sanitaire.

Le Comité Exécutif rappelle que cet état d’urgence sanitaire n’est 
rien d’autre qu’un état d’exception qui permet au gouvernement 
de prendre une série de mesures limitant les libertés publiques 
et individuelles comme la liberté d’aller et venir, le couvre-feu, la 
liberté de réunion, et légitime le fichage des militants syndicaux.

Même si cet état d’exception devrait prendre fin le 1er juin 2021, 
le texte «  relatif à la gestion de la sortie de crise sanitaire » 
accorde, jusqu’au 31 octobre 2021, de nombreuses prérogatives 
au 1er Ministre qui pourra toujours limiter la circulation des per-
sonnes, fermer certains types d’établissements, conditionner les 
déplacements en France et à l’étranger…

Comme le rappelle le secrétaire général de la Confédération dans 
son discours du 1er mai : « Nous devons toujours être en veille. Ne 
rien céder sur le plan des droits démocratiques et syndicaux ».

Il est impératif de mettre fin à cet état d’urgence sanitaire dans 
les plus brefs délais. En aucun cas nous ne devrons vivre sous 
des contraintes qui remettent en cause nos droits les plus élé-
mentaires.

Plus généralement, le Comité Exécutif, avec la Confédération, 
conteste les dispositions contenues dans la loi Sécurité globale 
(qui a été durcie lors de son adoption au Parlement) et les décrets 
sécurité intérieure qui mettent en cause de fait les libertés indivi-
duelles et collectives dont la liberté de manifestation.

Il demande l’abrogation de toutes ces mesures liberticides.

Notre organisation de son côté doit donc, prendre toutes dispo-
sitions pour protéger et garantir le droit de manifester et de se 
réunir.

NOUS N’AVONS JAMAIS BAISSÉ LES BRAS
Malgré ces restrictions qui portent atteinte de fait à l’action syn-
dicale telle que la possibilité de se réunir, de manifester, les syn-
dicats et les militants FORCE OUVRIERE, dont les retraités, n’ont 
jamais baissé les bras et ne baissent pas la garde.

Le Comité Exécutif en veut pour preuve la mobilisation des retrai-
tés le 31 mars et les manifestations du 1er mai.

Le 31 mars, à l’appel du groupe des 9, plus de 100 rassemblements 
ont eu lieu dans toute la France regroupant plusieurs milliers de 
retraités venus manifester pour revendiquer :

•  �La revalorisation des pensions selon l’évolution du salaire 
moyen et aucune pension inférieure au SMIC pour une carrière 
complète ; 

•  �Une revalorisation significative des salaires des soignants, la 
réouverture des lits et services fermés pour pouvoir soigner et 
non confiner ;

•  �Des vaccins pour toutes celles et tous ceux qui le veulent, au-
cun vaccin ne doit rester dans les frigos ! 

•  �Le retrait du projet de la loi « Sécurité globale ». 

A ce propos, le Comité Exécutif se félicite de la continuité de l’in-
tersyndicale « retraités » reposant sur des revendications claires 
et partagées.

Le 1er Mai, à l’appel de FO et de l’intersyndicale nationale on a 
dénombré sur l’ensemble du territoire plus de 200 000 manifes-
tants venus exiger :

•  �La défense des services publics, en exigeant l’arrêt des sup-
pressions de postes et la création des moyens nécessaires à 
l’accomplissement de leurs missions ; 

•  �Le retrait de la réforme de l’assurance-chômage ;

•  �L’abandon définitif de la réforme des retraites ;

•  �L’arrêt des plans de licenciements ;

•  �La réouverture de tous les lieux de culture et de tous les com-
merces ;

•  �Le rétablissement des libertés individuelles et collectives par 
la levée de l’état d’urgence sanitaire et l’abrogation de la loi 
« Sécurité globale » et des décrets du 2 décembre 2020 sur le 
fichage.

Le Comité Exécutif constate que c’est au moment où le mouve-
ment social reprend ses droits que sont perpétrées des attaques 
haineuses et intolérables contre les organisations syndicales et 
tous ceux qui luttent pour la défense de leurs droits.

C’est ainsi que les locaux de l’UD-FO du Puy de Dôme ont été sac-
cagés et que lors de la manifestation parisienne du 1er Mai, des 
bandes organisées ont agressé physiquement des militants de la 
CGT faisant plus d’une vingtaine de blessés.

Avec la Confédération FORCE OUVRIERE, le Comité Exécutif de 
l’UCR-FO condamne fermement ces agissements et assure de 
son soutien plein et entier les camarades de l’UD-FO du Puy de 
Dôme ainsi que de sa totale solidarité les militants de la CGT 
lâchement agressés le 1er mai.

Aucune intimidation ou agression ne fera taire le mouvement 
syndical sûr de ses droits et de sa légitimité pour défendre les 
salariés actifs, chômeurs et retraités.
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crédit d’impôt équivalant au montant des cotisations de leur cou-
verture santé. 

� Situation des hôpitaux et des EHPAD
Le Comité Exécutif de l’UCR-FO s’insurge contre la politique du 
gouvernement qui, en pleine pandémie, continue à fermer des 
lits dans les hôpitaux, alors que, selon la Cour des Comptes, 
21 020 lits ont été supprimés entre 2013 et 2019 dont 7 500 par 
ce gouvernement. Cette même Cour des Comptes ajoute que « Le 
taux d’équipement en lits de réanimation n’était plus que de 37 
pour 100 000 habitants de plus de 65 ans à la veille de la crise 
sanitaire, alors qu’il était de 44 pour 100 000 habitants en 2013 ».

De la même façon le Comité Exécutif dénonce la situation dans 
les EHPADs.

Dans un communiqué rendu public le 4 mai, la Défenseure des 
Droits rendant compte des 900 réclamations reçues par l’insti-
tution en 4 ans concernant la situation des résidents en EHPAD 
souligne que « la justification des atteintes aux droits par des 
comportements individuels des personnels des EHPADs ne doit 
pas masquer les atteintes plus nombreuses issues du manque 
de moyens humains et des carences en matière d’organisation 
qui ne permettent pas aux professionnels d’accompagner les ré-
sidents comme ils le souhaiteraient. Une pénurie de personnel, 
une rotation importante, l’épuisement des équipes, un manque 
d’encadrement sont, en effet, souvent constatés. Les droits et 
les libertés des résidents ne peuvent pas être la variable d’ajus-
tement face au manque de moyens et de personnels au sein 
des EHPADs ».

Ce constat conforte l’analyse que l’UCR-FO fait depuis très long-
temps puisque déjà en 2016, notre Comité Exécutif soulignait que 
« dans la plupart des EHPADs la situation est extrêmement ten-
due du fait de la dégradation des conditions de travail dues 
aux manques d’effectifs, aux restrictions budgétaires, à la ri-
gueur salariale. Cette situation menace gravement la sécurité 
des résidents ».

En effet, durant les confinements successifs, ce manque de 
moyens a conduit les établissements à soumettre leurs résidents 
à de véritables privations de libertés, entraînant très souvent des 
syndromes de « glissement ».

Aussi, plus que jamais notre revendication d’un agent par ré-
sident reste d’actualité. 

Le Comité Exécutif  exige que les résidents aient, quelle que soit 
la situation, le droit d'être hospitalisés si leur état le nécessite.

Plus généralement, le Comité Exécutif de l’UCR-FO appuie la re-
vendication visant à doter les services de santé, l’hôpital bien 
sûr, comme tous les établissements associés, les Ehpads, les 
résidences autonomies, et les structures organisant les prises 
en charge à domicile qui sont particulièrement défavorisées. Ils 
manquent cruellement de moyens, lits, médicaments et matériels 
ainsi que d’effectifs indispensables pour répondre aux besoins de 
la population.

« FO l’affirme et le revendique : il s’agit de rompre avec les poli-

OUI AUX REVENDICATIONS
Plus que jamais, le Comité Exécutif est déterminé à agir pour la 
satisfaction des revendications.

� Pouvoir d’achat
Pour les salariés du public comme du privé, la pension revalorisée 
cette année de 0,4% est une véritable provocation, d’autant plus 
que pour les retraités du privé les revalorisations des régimes 
complémentaires de l’AGIRC-ARRCO restent bloquées depuis le 
1 /11/2019 et jusqu’au moins 1/11/2021. 

Lorsqu’on cumule les pertes annuelles, la réalité est que depuis 
15 ans les retraités ont perdu au moins 20 % de pouvoir d’achat.

Des organismes officiels, Conseil d’Orientation des Retraites (COR), 
Comité de suivi retraites (CSR) ont confirmé que les pensions sont 
déjà en baisse et que, si rien n’est fait, cela va continuer. 

Ainsi, la Drees montre qu’en 2019, «  la pension brute moyenne 
augmente de 0,3% en euros courants mais diminue de 1,1% en 
euros constants par rapport à 2018, car les prix à la consomma-
tion ont augmenté de 1,5% entre la fin 2018 et la fin 2019 ». Ce qui 
signifie que les retraités perdent du pouvoir d’achat.

Aussi, plus que jamais, le Comité Exécutif rappelle les revendica-
tions que l’UCR-FO défend depuis des années :

•  �La revalorisation de toutes les pensions et l’indexation de 
celles-ci sur l’évolution des salaires;

•  �Retour au calcul sur les 10 meilleures années pour le calcul des 
retraites du privé ;

•  �Abandon de la hausse de la CSG de 1,7 point sur les retraites ;

•  �Un revenu minimum de retraite pour tous, qui ne puisse être 
inférieur au SMIC pour une carrière complète ;

•  �Maintien et amélioration des conditions d’obtention des pen-
sions de réversion et à cet effet, relèvement du taux de la pen-
sion de réversion ainsi que la suppression des conditions de 
ressources dans le régime général ; 

•  �Rétablissement de la demi-part fiscale supplémentaire pour 
les parents isolés, veufs ou veuves ayant élevé seuls leurs en-
fants ;

•  �Suppression de la fiscalisation des majorations de pensions 
accordées aux retraités qui ont élevé trois enfants ou plus ; 

•  �Suppression de la Contribution additionnelle de solidarité (CASA) 
de 0,3 % acquittée depuis le 1er avril 2013 par tous les retraités 
imposables pour financer le coût de la prise en charge de la 
perte d’autonomie (contribution qui de surcroît a été détournée 
de son objet plusieurs années) ;

•  �Suppression du plafonnement de l’abattement fiscal de 10  % 
qui contribue à pénaliser le niveau de vie de tous les retraités 
imposables.

Le Comité Exécutif de l’UCR-FO réitère sa revendication pour que 
les retraités puissent bénéficier d’une réduction fiscale ou d’un 
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tiques de rigueur qui réduisent le service public à une dépense. 
Cela vaut pour l’ensemble des services publics et de la fonction 
publique. La Confédération apporte son soutien à ses syndicats 
mobilisés contre les fermetures de services et les suppressions 
d’emplois à l’hôpital et dans les différents ministères confron-
tés à des restructurations, contre les fermetures de classes 
dans l’éducation nationale ».

Le Comité Exécutif revendique l’arrêt immédiat de tous les pro-
jets de fermeture d’hôpitaux, de services et de lits, ainsi que la 
réouverture des services et lits déjà fermés. 

� Sécurité sociale et 5ème risque
Le Comité Exécutif constate que depuis des années, les mesures 
d’allègements ou suppressions de cotisations sociales se sont 
multipliées et ne sont que partiellement remboursées par l’État. 

Par exemple de 2011 à 2017 (chiffres Agence Centrale des Or-
ganismes de Sécurité sociale) les exonérations patronales to-
talisent 198,7 milliards d’euros payés par l’impôt à la place des 
entreprises. Sur cette somme, 20,8  milliards ne sont pas rem-
boursés à la Sécu. 

Avec la pandémie, le déficit annoncé pour le régime général et le 
fonds solidarité vieillesse qui est de 1,9 milliards en 2019 passerait 
à 38,6 milliards en 2020, puis à 35,8 en 2021… et à 20,2 en 2024.

Selon le gouvernement cette « dette » d’environ 200 milliards de-
vrait être apurée en 2033, son affectation à la CADES entraîne 
entre autres une prolongation de la CRDS.

Le Comité Exécutif de l’UCR-FO constate, dans les déclarations 
du ministre de l’économie et celles du président de la République 
que cette « dette » va servir à justifier les économies liées au 
projet de réforme des retraites et à justifier la création d’une 5ème 
branche.

Le Comité Exécutif de l’UCR-FO rappelle qu’avec la Confédération, 
il exige le retrait définitif du projet de réforme des retraites et 
tient à réaffirmer la position FO concernant la prise en charge de 
la dépendance via la création d’une 5ème branche.

Pour l’UCR-FO, la perte d’autonomie constitue un risque au même 
titre que n’importe quelle maladie. Ce risque doit relever de la 
branche maladie de la Sécurité sociale qui repose sur des coti-
sations garantissant les principes fondateurs et protecteurs du 
salaire différé. 

Avec la création d’une 5ème branche se profile en réalité la mise 
à l’écart des retraités et des personnes handicapées du régime 
général et donc la remise en cause de l’un des fondements de la 
Sécurité sociale basés sur la solidarité intergénérationnelle. 

C’est pour les mêmes raisons que le Comité Exécutif rejette caté-
goriquement les pistes envisagées pour le financement de cette 
5ème branche qui rompent avec le principe du salaire différé pour 
lui substituer l’impôt sous différentes formes comme l’augmen-
tation de la CSG sur les pensions, la réduction de déductions fis-
cales, la prise en compte du patrimoine etc.

Pour le Comité Exécutif, il s’agit bien d’inclure la protection so-
ciale dans le budget de l’État. Chaque année l’État déciderait de la 
part budgétaire qui va à l’armée, celle qui va à la maladie… 

Toutes les décisions et projets du gouvernement sont cohérents : 
5ème branche sortant les personnes dépendantes de l’assurance 
maladie, réforme des retraites, prélèvement à la source des im-
pôts dans l’objectif de les fusionner avec la CSG, branche famille 
et assurance maladie intégrés au budget de l’État…

Aussi, le Comité Exécutif partage la position de la Commission 
Exécutive Confédérale du 8 avril 2021 qui déclare : « Réaffirmant 
son opposition à une étatisation totale de la protection sociale, 
qui conduirait à un système d’assistance publique a minima, 
FO demeure déterminée à empêcher le retour du système uni-
versel de retraite par points, et dénonce, dans l’immédiat, les 
velléités d’intégrer au projet de loi de finance de la sécurité 
sociale, la part du budget de l’État consacrée à l’Agirc-Arrco et 
à l’Unedic ». 

Pour le Comité Exécutif de l’UCR-FO, nos revendications pour le 
retrait définitif de la réforme des retraites, pour la prise en charge 
de la dépendance par l’assurance maladie et les moyens humains 
et matériels nécessaires en établissements ou à domicile, le 
non-report sur la Sécurité sociale de ce qui relève de l’État, la 
suppression des exonérations … s’inscrivent dans la défense de 
notre Sécurité sociale.

� Fracture numérique
Le Comité Exécutif de l’UCR-FO est décidé à engager une cam-
pagne contre la fracture numérique, telle qu’elle est décrite dans 
la lettre adressée par l’UCR-FO à la Défenseure des droits, lettre 
dans laquelle il rappelle les difficultés rencontrées par les per-
sonnes âgées face à la dématérialisation et aux inégalités d’ac-
cès aux services publics.

En particulier, le Comité Exécutif reprend à son compte les reven-
dications mises en avant : 

•  �Considérer le droit au retour de l’usager à la relation papier 
comme obligatoire ; 

•  �Signifier toute modification des droits de l’usager prioritaire-
ment sous forme papier et maintenir cette relation sous cette 
forme pour tous ceux qui le souhaite ; 

•  �Considérer que seul un document signé de la main de l’usager 
l’engage devant la loi ; 

•  �Promouvoir un matériel (tablettes) adapté ainsi que des logiciels 
simplifiés à l’usage des personnes âgées, pouvant être imposés 
aux fournisseurs de matériel informatique ; 

•  �Mettre en place des aides financières dédiées à l’acquisition de 
ces matériels ;

•  �Former les personnels de l’aide à domicile au tutorat informa-
tique, etc. 

Créer, maintenir et développer un service public régalien en rela-
tion physique avec les usagers, assurés et allocataires.

37



‘‘STAGE FEDERAL A NOIRMOUTIER, 
LE CHOC POUR LES AUDOIS !
Quand nous parlons de choc, nous n’aborderons ici que les condi-
tions climatiques qui ont véritablement surpris les sudistes que 
nous sommes. Avec l’objectivité qui nous caractérise (si, si on vous 
assure), nous avons dû troquer nos débardeurs et bermudas contre 
des pantalons, pulls et parapluies. Evidemment, choc des cultures 
oblige, nos camarades du 75 et du 59 se sont gentiment moqués 
de nous quand nous grelotions pendant que tous louaient la tem-
pérature clémente.

Hormis ces considérations météorologiques, l’accueil a été à la hau-
teur et malgré la somme de travail effectué, nous avons, profitant 
d’une belle éclaircie, visité l’île que RENOIR décrivait ainsi : « un lieu 
formidable, beau comme le Midi, mais avec une mer autrement 
belle que la Méditerranée ».

Notre légendaire chauvinisme dût-il en souffrir, nous confirmons !

Mais ce lieu paradisiaque, et l’accueil formidable de compétence de 
toute l’équipe des 4 Vents n’ont pas fait oublier le but de ce séjour. 

Pour notre jeune SDAS, cette semaine a été 
constructive, bénéfique et surement fonda-
trice pour notre organisation future.

Nos camarades formateurs, Nathalie, Michel, 
David et Jacques ont su se rendre dispo-
nibles pour répondre à toutes nos questions, 
nous aiguiller dans la bonne direction et 
nous permettre de repartir de Vendée gon-
flés à bloc et prêts à continuer sur des bases 
plus solides et structurées.

Qu’ils en soient ici remerciés.

Adiu companh, a ben lèu!      
« Au revoir camarades, à bientôt » 

Valérie, Nathalie, Renaud, Lionel
SDAS 11

 ’’

� Conclusion
Le Comité Exécutif reprend totalement à son compte les termes 
du discours confédéral du 1er mai :

« En ce 1er mai 2021, 150e anniversaire de la Commune de Paris, 
FO réaffirme que l’on ne peut séparer la République et la justice 
sociale.

Aussi, la confédération appelle les travailleurs à renforcer les 
syndicats FO.

Adhérez, militez pour le progrès et la justice sociale, établissez 
les cahiers de revendications à tous les niveaux, pour les sa-
laires, l’emploi, la protection sociale, les services publics et la 
Fonction publique, les conventions collectives et les statuts ».

Alors, plus que jamais, le Comité Exécutif de l’UCR-FO invite toutes 
les UDR, toutes les sections et unions fédérales de retraités :

•  �à multiplier les initiatives, y compris dans le cadre intersyndical, 
dès lors qu’il y a unité sur les revendications,

•  �à renforcer nos structures en recrutant toujours plus de nou-
veaux adhérents, toujours plus de nouveaux militants, notam-
ment les salariés actifs qui partent en retraite. 

 ’’

Les formations

SDAS 11

SDAS 75 
et 59
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OCIRPSDAS 75 et 81 SDAS 59

PARCOURS HARCÈLEMENT DES 8 ET 9 JUIN

PARCOURS DÉLÉGUÉS SYNDICAUX CENTRAUX DES 22, 23 ET 24 JUIN

PARCOURS TRAVAIL HANDICAP DES 25, 26 ET 27 MAI
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les services autonomie à domicile au détriment des places d'établis-
sement, et à recentrer les prises en charge en établissement sur 
les personnes présentant les besoins d'accompagnement les plus 
lourds. 

Le ministère dit, au nom de cette enveloppe financière déjà fermée 
et pour combattre un éventuel déficit, vouloir par ailleurs des choses 
très contradictoires : 

« Des structures plus sécurisantes médicalement », et on ne peut 
qu’être d’accord au vu du nombre de morts dans les EHPADs consé-
cutivement à la pandémie, et de l’autre « plus ouvertes vers l'ex-
térieur », pourtant en annonçant vouloir y accueillir les personnes 
présentant les besoins d’accompagnement les plus lourds ?

Et il veut aussi «  lutter contre l'isolement des personnes âgées à 
domicile et en EHPAD qui a été exacerbé pendant la crise « afin de 
tirer les leçons de la crise » sanitaire.  

La bonne blague !

On dit vouloir supprimer la création des places nécessaires pour 
accueillir tous ceux qui pourraient en avoir besoin et ainsi on tend à 
maintenir à domicile ces personnes, au nom d’un combat essentiel : 
l’isolement.

Parallèlement à la limitation des créations de places d'EHPAD, 
l'avant-projet de loi encourage à «  diversifier les lieux de vie  », 
comme la « colocation en intermédiation locative », autrement dit 
«  le déploiement du logement inclusif dans le parc social », et un 
autre, la création de résidences autonomie en Outre-Mer, ce qui était 
aussi une préconisation du rapport sénatorial Bonne-Meunier.

Et encourager « le développement de l'accueil familial des personnes 
âgées et des personnes en situation de handicap qui ne souhaitent 
pas ou plus rester seules à leur domicile, mais ne souhaitent pas 
entrer en établissement médico-social, par une reconnaissance du 
statut des accueillants familiaux, le développement du recours à des 
organismes tiers et le développement de garanties de qualité et de 
sécurité des accueils ».  

Rien qui ne coûte directement aux mécanismes de solidarité natio-
nale que devraient être la Sécurité Sociale et le recours à un contrat 
de gré à gré par le biais de l’accueillant familial.

Concernant le volet emplois, il en va de même.

Le ministère dit vouloir, grâce aux mesures du Ségur de la santé, 
volets investissements et revalorisations salariales, « apporter une 
réponse au taux d'encadrement  ». Il annonce le recrutement de 
20.000 professionnels de soins et aussi tenter de favoriser la baisse 
significative du taux d'absentéisme en EHPAD » évalué à « 12 % soit 
50.000 postes ».  

Sans avoir fait math sup, chacun comprend que les chiffres ne 
collent pas. 

Si le taux d’absentéisme dû aux mauvaises conditions de travail 
et au manque de personnel, représente bien 50 000 postes, on ne 
recrute que 20 000 professionnels, tout en annonçant vouloir aug-
menter, même dans une moindre mesure, le nombre de places pour 
accueillir les personnes présentant les cas les plus lourds, on est 
loin du compte.

Cette proposition est machiavélique. Elle permet un effet d’annonce 
sur la création du nombre de postes mais qui reste bien loin des 

‘‘« GÉNÉRATIONS SOLIDAIRES » 
OU À LA FIN PROGRAMMÉE DES 
CRÉATIONS DE PLACE NÉCESSAIRES 
EN EHPAD
L’avant-projet « Générations solidaires », nouveau nom du projet de 
loi grand âge et autonomie, propose de réduire puis de stopper les 
créations de places en EHPAD, dans un avenir proche.

Ce texte, daté du 18 mai 2021, vise notamment à enclencher le 
" virage domiciliaire " par la rénovation des services à domicile et 
« à redistribuer les cartes de la gouvernance entre Etat et départe-
ments », en gros décider qui va payer.

Il fixe trois objectifs pour les EHPADs.

Tout d’abord, " faire à terme de l'EHPAD l'exception plutôt que 
la norme ", prévoyant " d’adopter un moratoire sur la construction 
d'EHPADs en 2027 ". Ainsi, il reprend une des propositions des séna-
teurs Bernard Bonne (LR, Loire) et Michelle Meunier (PS, Loire-Atlan-
tique) dans leur récent rapport sur la perte d’autonomie. 

Grâce à ce virage, le ministère prévoit de ne pas ouvrir les 110 000 
places nécessaires prévues en 2030, mais de les réduire à 36 000. 

La seule raison invoquée est purement financière, à savoir, per-
mettre de rentrer dans les clous de l'enveloppe prévue pour la 
Branche autonomie. Ainsi, à peine créée, la 5ème Branche n’a pas les 
moyens de ses « ambitions ».

Selon le ministère, créer 110.000 places d'EHPAD d'ici 2030, générerait 
« un déficit de -1,3 milliard d'euros en 2025 et de -3,5 milliards en 
2030 ».

Ainsi, la « règle d'or » pluriannuelle de programmation des cré-
dits médico-sociaux, définie dans la trajectoire autonomie annexée 
au projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) de 
2022, vise à privilégier la création de places de services assurés par 
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besoins actuels et à venir en personnel dans tous les EHPAD. Et 
que dire du nécessaire futur taux d’encadrement si au final on ne 
retrouve dans les EHPAD « médicalisés » que des personnes âgées, 
présentant « les cas les plus lourds ».

Au final, le ministère, ne veut pas créer les places nécessaires 
au nom de la logique économique d’un déficit annoncé et donc 
comptable.

Deuxième mesure préconisée dans le cadre de la réorientation de 
l'offre à savoir « transformer le modèle des EHPAD pour avoir 
des structures plus sécurisantes médicalement et plus ouvertes 
vers l'extérieur ».   

Mais chacun l’aura bien compris, il faut que cela ne coûte rien. Et 
l’avantage du vide, c’est qu’il ne coûte rien. 

Ainsi, dans l’avant-projet de loi, rien sur ce que pourrait-être le 
nouveau modèle d’EHPAD. 

L’utopiste projet « EHPAD plateforme  », annoncé comme une 
ancienne mesure essentielle du gouvernement, n’est plus retenu. 

Quel pouvait-être l’avenir d’une idée qui indiquait qu’Être « chez soi 
en EHPAD » signifie pouvoir choisir sa surface d’habitat, amener 
ses meubles, personnaliser son lieu de vie, mais aussi maîtriser 
son rythme, décider l’heure et le lieu du repas, pouvoir sortir ou 
recevoir sa famille quand on veut ?

Mais soyons rassurés, pour compenser ce néant de propositions, 
en plus de ne pas créer suffisamment de lits et de maintenir les 
personnes à domicile, le ministère soutiendra les idées innovantes, 
c’est-à-dire qu’il faut entendre celles qui ne coûteront rien.

Ainsi, sa proposition phare c’est favoriser « des actions intergéné-
rationnelles » par le « jumelage EHPAD-école ». 

Vous avez bien lu, le jumelage EHPAD-école. 

D’un côté, on prépare la fermeture des IME, donc des places spécia-
lisées pour les enfants handicapés car elles coûtent trop cher. On 
s’appuie sur l’idéologie de la non-discrimination, sans tenir compte 
des besoins particuliers des enfants pour forcer l’inclusion sco-
laire, sans moyens et à moindre coût. Et là, on demande à l’école 
de devenir un lieu de jumelage. On chercherait à favoriser le travail 
gratuit des enfants scolarisés à la place des professionnels afin de 
répondre à l’isolement des personnes âgées en EHPAD qu’on ne s’y 
prendrait pas autrement. Et indirectement, on en finit un peu plus 
avec l’école, lieu d’instruction basée sur des programmes scolaires 
nationaux. 

Dans ce pré-projet, l’ARS doit devenir le pilote de l’offre EHPAD avec 
la fusion des offres tarifaires et c’est donc bien l’ARS financeur qui 
aura à s’occuper de décider de qui aura droit à une place en EHPAD 
et qui ne pourra pas en bénéficier au nom d’un plan gouvernemen-
tal d’économie pour éviter d’alourdir le déficit public. 

Dernier volet pour les EHPADs, selon le ministère : "renforcer la 
protection des résidents et de leurs droits fondamentaux". 
Il s’appuie sur un récent rapport du Défenseur des droits qui avait 
insisté sur le manque de moyens humains et les carences en 
matière d'organisation dans les EHPADs, particulièrement mis en 
lumière par la crise sanitaire. Il est vrai que 25 405 décès en éta-
blissement social et médico-social (ESMS) en lien avec le Covid-19, 

recensés depuis le début de la pandémie, au 25 mars 2021, cela de-
vrait amener à bien d’autres mesures pour renforcer la protection.

Mais on oublie la question du manque de moyens humains et de 
moyens financiers. On oublie aussi, mais comment pourrait-il en 
être autrement, la gestion catastrophique par ce gouvernement de 
la pandémie avec l’absence de masques, de matériels de protec-
tions pour les personnels et de places dans les hôpitaux qui ont 
abouti au maintien dans les EHPADs des personnes qui auraient dû 
être hospitalisées et qui ont été ainsi pour partie sacrifiées. 

Le ministère propose seulement de créer une section "relative aux 
droits fondamentaux et à la lutte contre la maltraitance" dans le 
Code de l'action sociale et des familles (CASF).

Et il détaille, pour les établissements et services, les mesures à 
prendre.  Il est notamment demandé que les établissements et 
services « mènent en leur sein une réflexion sur la déontologie 
et l'éthique liée à l'accueil, à la prise en charge sociale et médi-
co-sociale, sur la prise en compte et la recherche systématique 
de l'expression de la volonté et du consentement des personnes 
accompagnées ».

Le projet d'établissement et de service doit préciser « également la 
politique de prévention et de lutte contre la maltraitance mise en 
œuvre par l'établissement ou le service, comportant notamment 
un plan de formation ou de sensibilisation des professionnels ».

Ce projet de loi « Générations solidaires » chacun l’aura compris 
n’a rien de solidaire. Il est totalement contraire aux intérêts des 
salariés et des retraités. Il prépare les conditions d’un manque de 
places pour l’avenir. Il va renvoyer à l’isolement nombre des retrai-
tés qui ne peuvent aujourd’hui, par manque de moyens financiers, 
bénéficier d’une prise en charge adaptée, soit à domicile, soit en 
établissement. 

Ce projet est d’autant moins solidaire qu’il s’appuie sur la création 
de la 5ème Branche de la Sécurité Sociale qui va mettre à l’écart 
du régime général d’assurance-maladie des retraités alors que le 
risque dépendance, pour nous à FO, fait partie d’un tout, la Sécuri-
té Sociale, lieu par excellence de la solidarité intergénérationnelle. 
Ce « cinquième risque » doit être pris en charge par la Branche 
maladie (maladie, maternité, invalidité, décès). Cet état durable de 
la personne entraîne des incapacités pour réaliser les actes de la 
vie quotidienne. La perte d’autonomie peut survenir à tout âge. 
Elle fait partie des aléas de la vie comme la maladie, l’invalidité, le 
décès ou les accidents du travail et les maladies professionnelles.

Pour financer ce 5ème risque que nous défendons, rien de plus 
simple  : cela passe par l’augmentation générale des salaires, les 
183 euros net pour tous, la fin de toutes les exonérations de coti-
sations sociales. Ceci afin de garantir un budget pour le financer à 
hauteur des besoins, des indispensables places en EHPAD et d’em-
baucher tous les personnels qualifiés et diplômés dont les usagers 
ont besoin.

Paul EMIQUE

 ’’
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L’accès à le formation professionnelle des personnes accom-
pagnées est également abordé. Les ESAT adhéreront obligatoi-
rement à un Opérateur de Compétences et chaque personne 
accompagnée possédera un Compte Personnel de Formation. 
Ainsi, le travail se poursuivra dans l’été, avec France Compé-
tence, pour élargir l’accès au CPF à des actions autres que 
diplômantes ou qualifiantes, ce à quoi nous restons opposés 
sur un plan général.

Une forme de participation à la gouvernance apparait avec la 
création d’un délégué des personnes et d’une instance mixte, 
personnes accompagnées et professionnels salariés/direction, 
qui traiterait notamment des questions d’hygiène et de Sé-
curité qui, pour nous, doivent être traitées dans le cadre des 
Commissions Santé, Sécurité et Conditions de Travail. Les per-
sonnes accompagnées bénéficieraient par ailleurs, de droits 
supplémentaires tels que complémentaire santé, prévoyance, 
accès aux Services de Santé au Travail, récupération majorée 
des dimanches et jours fériés travaillés, congés exceptionnels, 
bien que pour la plupart ces droits étaient déjà acquis.

La transformation des ESAT passe également par la mise en 
place d’un fonds de soutien à la transformation, sur le modèle 
de celui mis en place pour les Entreprises Adaptées en août 
2020.

S’agissant des personnels éducatifs, ils deviendraient des 
conseillers d’insertion ou « job coach », dont le titre profession-
nel est déjà annoncé, de même qu’une formation obligatoire 
pour les responsables d’établissements  : transformation de 
l’offre et management conduite du changement. Des conven-
tions de partenariat avec les plateformes emploi accompagné, 
les Services Publics de l’Emploi (Pôle Emploi, Cap Emploi, Mis-
sions Locales) et une Entreprise Adaptée du territoire venant 
compléter le dispositif.

Enfin, sur le plan de l’amélioration des conditions de travail et de 
rémunération des moniteurs, le lien est clairement établi avec 
la mission Laforcade qui, rappelons-le, conditionne l’extension 
de la prime Ségur à la négociation d’une convention collective 
unique…du chantage pur et simple ! 

Jacques MOSCOVITCH
Trésorier Général

 ’’

‘‘DE L’AIDE À L’ACCOMPAGNEMENT
La situation des ESAT ainsi que celle des travailleurs handica-
pés qui y sont accueillis, au regard des décisions d’orientation 
émises par les Maisons Départementales des Personnes Han-
dicapées, sont actuellement à l’étude. Consécutivement à la 
lettre de mission confiée par Mmes Buzyn, Cluzel, Pénicaud et 
M. Darmanin, l’Inspection Générale des Finances et l’Inspection 
Générale des Affaires Sociales ont produit un rapport, complé-
té en 2020 par l’IGAS, où les ESAT sont qualifiés de « bouclier 
social » malgré une orientation très inclusive. Des groupes de 
travail se sont mis en place, avec les représentants des asso-
ciations et des ministères concernés, sur la base des 37 pro-
positions de l’IGAS. La restitution de leurs travaux, le 12 mai 
dernier, a débouché sur 17 engagements qui feront l’objet d’ar-
bitrages interministériels dès cet été.

Il en ressort un rapprochement avec le dispositif de l’emploi 
accompagné. Les Établissements et Services d’Aide par le Tra-
vail deviennent des Établissements et Services d’Accompa-
gnement par le Travail. L’orientation en milieu protégé devient 
orientation en parcours renforcé en emploi, toujours dévolue 
aux Commissions des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées mais intégrant des évaluations faites au sein des 
plateformes emploi accompagné. Cette orientation permet à la 
personne d’évoluer librement en ESAT, en Entreprise Adaptée ou 
en entreprise ordinaire, avec possibilité d’allers-retours. Dans 
le même temps, toute personne en ESAT peut s’inscrire à Pôle 
Emploi. Nous voyons ici apparaitre le risque d’une substitution 
de la référence au Code du Travail plutôt qu’au Code de l’Action 
Sociale et des Familles, ce à quoi nous sommes opposés. La 
possibilité de retour demeure un progrès.

Le modèle de la mise à disposition des travailleurs d’ESAT aux 
entreprises est le modèle prédominant. Le montant facturé in-
tégrera le coût de l’accompagnement et permettra à l’entre-
prise de l’intégrer en déduction à sa Déclaration Obligatoire 
d’Emploi des Travailleurs Handicapés.
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Nos revendications sont claires :

•  �Le retrait de l’arrêté du 10 mars 2021 qui en plus de ne pas 
respecter la pluralité des approches psychologiques poursuit 
le processus de  para médicalisation de la profession  confor-
mément  à  l’article L. 2135-1 du code de la santé publique dont 
nous demandons l’abrogation ;

•  �L’accès libre aux psychologues ;

•  �Le respect de la loi de 1985, le respect de l’autonomie des psy-
chologues, de la pluralité de leurs méthodes, outils et orienta-
tions théoriques ; 

•  �La création de postes supplémentaires pérennes dans les CMP, 
CMPP, afin de répondre décemment à la demande d’un public en 
souffrance afin de lui garantir l’accès sans délais ;

•  �La création des CMPP et CMP nécessaires, publics et gratuits, 
contre le projet en cours de création de « plateforme ressource 
médico-sociale pour la prise en charge des enfants avec des 
troubles neuro-développementaux » ;

•  �La revalorisation des grilles indiciaires et salariales de rému-
nération  

‘‘NON À L’ORDRE DES PSYCHOLOGUES, 
RETRAIT DE L’ARRETE DU 10 MARS 2021

La FNAS FO était en manifestation avec les milliers de psycholo-
gues en grève le 10 juin 2021.

Nous avons été reçus en délégation par les représentants du 
ministre des Solidarités et de la Santé, Olivier VERAN, à savoir 
Madame Bénédicte ROQUETTE et Monsieur Philippe ROMAC, 
membres du Cabinet du Ministre en charge du dossier des psy-
chologues. 

Nous avons rappelé à cette occasion notre opposition à tout 
projet de loi visant à créer un ordre des psychologues.

Psychologues 

SDAS 75
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Et nous soutenons pour le secteur public :

•  �Le respect des statuts particuliers des psychologues et notam-
ment le respect de la circulaire d’avril 2012, quant à l’évaluation des 
psychologues et la garantie du maintien de la fonction formation/ 
information/ recherche, propre à la profession de psychologue ; 

•  �L’augmentation du ratio promus-promouvables pour l’accès des 
psychologues à la catégorie Hors Classe ; 

•  �Un plan de titularisation massif des psychologues da la Fonction 
Publique Hospitalière.

Attachée à son indépendance et opposée à toute co-élabora-
tion, la FNAS FO ne participera aucunement aux assises de la 
santé mentale et de la psychiatrie. Nous restons dans l’attente 
du respect des engagements pris par le ministère, à savoir 
l’ouverture d’un groupe de travail et de concertation 

 ’’

SDAS 37

SDAS 63À Paris
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‘‘DÉTERMINÉS  
PRÈS DE 200 SALARIÉS 
ET PARENTS MANIFESTENT 
POUR LE MAINTIEN DES 
ACCORDS D'ENTREPRISE
Malgré les réquisitions, près de 200 salariés avec 
leurs organisations syndicales FO, CFDT et CGT et des associa-
tions de parents ont manifesté ce jour au Mans.

Ils réclament, encore et toujours, le maintien des accords d’entre-
prise et l’abandon de la dénonciation.

Une délégation de l’intersyndicale et des associations de parents 
a été reçue à la direction départementale de l’ARS.

Les représentants de l’ARS se sont étonnés que rien ne soit ré-
glé alors que le mouvement dure depuis 6 mois. Ils ont décidé 
de se rapprocher du Conseil Départemental pour rencontrer la 
Direction.

Ils vont d’autant plus intervenir qu’ils ne comprennent pas pour-
quoi la Direction Générale a maintenu ce 18 juin l’assemblée gé-
nérale de l’ADAPEI 72 alors que les associations de parents ont 
demandé son report.

La préfecture a indiqué de son côté ne pas comprendre le nombre 
important de réquisitions de salariés qu’elle est obligée d’effec-
tuer, à la demande de la Direction de l’ADAPEI 72, à chaque mou-
vement social.

Les représentants de l’ARS et de la préfecture ont semblé 
prendre la mesure de la détermination, majoritaire chez 
les salariés, soutenus par des parents, de ne rien lâcher.

Lettre d’un Groupe de Parents de l’ADAPEI 72 à Madame 
la Présidente

L’Assemblée Générale de l’ADAPEI de la Sarthe est convoquée 
pour le 18 juin en visioconférence mais il est demandé aux 
adhérents de voter par correspondance avant le 17 juin pour 
se prononcer sur les résolutions présentées et pour élire les 
membres du Conseil d’Administration ! Ce vote est donc prévu 
sans avoir entendu les questions, les désaccords éventuels, 
les propositions des adhérents. Seule la position de la direction 
est diffusée.

Dans cette situation qui interpelle la démocratie interne d’une 
association, un groupe d’adhérents souhaite faire connaître 
son point de vue.

Parmi les documents transmis aux adhérents pour préparer 
cette Assemblée Générale :

- le rapport d’orientation de la Présidente passe totalement 
sous silence le grave conflit social interne qui perturbe la vie 
des établissements de l’ADAPEI 72 depuis plusieurs mois. Dans 
ce rapport, il est question d’un « dialogue enfin renoué et d’un 
« climat social apaisé ». Or, la dernière rencontre entre les or-
ganisations syndicales et 3 membres de l’ADAPEI (dont le Di-
recteur Général) n’a duré que 30 minutes. Elle n’a pas permis 
d’avancer vers une résolution du conflit alors que celui-ci pèse 
lourd dans le quotidien de nos proches, adultes en situation de 
handicap, qui vivent dans ces lieux d’accueil : qualité moindre 
des animations et des prestations, potentielle dégradation de 
la sécurité, détérioration des relations parents/personnel, at-
teinte à l’image et l’audience de l’association.

- le rapport d’activité :  la question du dialogue social y est 
abordée très succinctement. En effet, les raisons de la colère 
des personnels, à l’origine du mouvement social, ne sont pas 
expliquées aux adhérents.

Après cette année éprouvante, perturbée par la crise sanitaire, 
est-il bien sensé de dégrader ainsi les conditions de travail des 
personnels  : suppression des congés trimestriels, augmenta-
tion de l’amplitude horaire quotidienne, suppression de cer-
taines primes d’internat ?

Pour les employeurs, ces « révisions » seraient nécessaires en 
raison des problèmes financiers de l’association. Cependant, il 
n’est fait mention de ces difficultés ni dans les documents de 
l’AG 2020 ni dans les rapports financiers de la prochaine AG qui 
restent très positifs.

En tant que familles, nous pensons que les salariés méritent 
de garder leurs acquis sociaux  : il en va du bien-être de nos 
proches accueillis au sein de chaque établissement et de la 
sérénité du personnel.

Si une évolution est nécessaire, elle doit se faire dans la 
concertation.

Par ailleurs, nous constatons  : une dégradation des relations 
entre parents et structures d’accueil, une fatigue voire une 
démotivation chez les personnels, des décisions qui semblent

ADAPEI 72 
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prises par les dirigeants salariés sans réelle consultation des 
adhérents, des démissions de certains membres du CA, le dé-
part de certains salariés…

Nous soulignons la contradiction entre l’ouverture, affichée par 
la gouvernance, à la participation active des parents dans les 
différentes instances de l’association et la réalité des faits. Ré-
cemment, une personne avait été autorisée à assister à une 
réunion d’un Conseil de la Vie Sociale d’un établissement. Le 
jour venu, sa présence est refusée par une directrice de pôle, 
en référence à un règlement. Malgré notre demande, le texte du 
règlement invoqué ne nous a pas été fourni.

Depuis le début du mouvement social, notre groupe de parents, 
frères et sœurs, est inquiet du bien-être des résidents qui sont 
dans l’incapacité de se défendre seuls.

Nous avons fait parvenir dernièrement à la gouvernance (Pré-
sidente et Directeur Général), par l’intermédiaire d’un membre 
du CA, une proposition de médiation externe qui, pour l’instant, 
n’a pas reçu d’accusé de réception et encore moins de réponse. 
Cette proposition de médiation ne fait pas partie des résolu-
tions présentées aux adhérents pour l’Assemblée Générale. 
Nous le déplorons.

Devant l’impossibilité de faire connaître leur point de vue, les 
signataires ont souhaité le relais de la presse et demandent : 
LE  REPORT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE AU MOIS DE 
SEPTEMBRE EN PRÉSENTIEL.

Le Mans, le 8 juin 2021

  

’’

‘‘REGARD SUR UN ÉTAT DES LIEUX 
EN RÉGION CVL
" Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde 
car le mensonge est justement la grande misère humaine, 
c’est pourquoi la grande tâche humaine correspondante sera 
de ne pas servir le mensonge. " (Albert Camus)

" Le plus noir des crimes est celui qui consiste à obscurcir la 
conscience politique et d'égarer tout un peuple." (Émile Zola)

Voilà bientôt 50 ans que les militantes et militants de la FNAS 
arpentent les chemins rocailleux de la lutte syndicale dans le sec-
teur social et médico-social. Avec pas mal de victoires, plus ou 
moins de déconvenues, parfois des retraites en rase campagne…

Au fil des décennies, les SDAS ont vu se succéder des époques 
lumineuses, parfois des périodes sombres, mais comme disait 
Ségur (la Comtesse, pas ceux de l'avenue), " après la pluie, le beau 
temps "… La météo de notre secteur ne nous a jamais prévu de 
soleils durables et radieux : nous ne sommes donc jamais à l'abri 
de nos assoupissements, de quelque vaine exaltation, de tenta-
tives internes de miner l'organisation syndicale ! C'est pourquoi 
notre vigilance est de mise, car nous sommes toujours au centre 
d'enjeux contradictoires, entre ceux qui " n'ont pas la science de 
leur malheur " et d'autres qui n'ont d'autre but que de faire taire 
nos voix. Nous ne pouvons éviter d'être pris en tenaille…

" Tenaille " ! Le nom de ce passage du XIVème arrondissement de 
Paris, où la FNAS installa son siège au n°7, nous rappelle que 
cet outil permet d'arracher ou de couper, mais aussi que nombre 
de nos camarades, par leur résistance sur le terrain, sont deve-
nus des clous récalcitrants que les organisations d'employeurs 
ont juré d'extraire par tous les moyens, car nous résistons aux 
offensives visant à détruire tous les conquis obtenus par la lutte 
des salariés depuis 1945, puis 1950, année qui vit l'avènement des 
conventions collectives modernes.

Notre " Tenaille " est notre soutien, grâce au travail remarquable 
des camarades de la FNAS, qui, entre autres activités, contribuent 
à l'élaboration et l'édition du Bulletin, ainsi qu'à l'actualisation du 
site www.fnasfo.fr. En amont, la vie du syndicat prend sa source 
dans l'activité de toutes et de tous, au cœur des rapports de 
force engagés sur le terrain, dans l'esprit de la Charte d'Amiens.

Pour épauler au quotidien l'action de nos camarades au sein de 
chaque établissement ou service dans les départements, plu-
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sieurs SDAS de la Région Centre-Val-de-Loire décidèrent en 2017 
de constituer une " Union interdépartementale des SDAS ", afin de 
mutualiser nos luttes et partager nos informations.

Lors de nos réunions de conseils, de nos rencontres interSDAS, 
naquit l'idée de faire un état des lieux de nos problèmes sur le 
terrain. Partager grandeurs et misères, afin que nous nous sen-
tions moins isolés. D'aucuns parlèrent de constituer un " livre 
noir "… Le défi était de collecter des témoignages, des écrits, ce 
qui ne fut pas facile, par manque de temps pour écrire, difficulté 
de parler… A partir des premières contributions recueillies (écrites, 
orales, comptes rendus, tracts), pour lesquelles je remercie cha-
leureusement les camarades qui ont apporté leurs témoignages 
écrits et oraux, voici un essai organisé et développé autour de 
trois thèmes : 

" Satisfaction des besoins, besoin de satisfactions "

" Gestion de la violence, violences de la gestion "

" Économie de moyens, moyens de l'économie "

Vous en souhaitant bonne lecture,

Pour l'interSDAS CVL
Jean-Marc CONSTANCIAS 

SDAS 41

 ’’

‘‘SATISFACTION DES BESOINS, 
BESOINS DE SATISFACTION

Faut-il redire qu'en France, nous avons un arsenal de lois cen-
sées garantir les droits des personnes vulnérables, reconnues 
handicapées, etc., et répondre à leurs besoins ? En tous cas, sur 
le papier… Depuis les lois n°2002-2 du 02/01/2002 " rénovant l'ac-
tion sociale et médico-sociale " et n°2005-102 du 11/02/2005 " pour 
l'égalité des droits et des chances  », pas moins de 20 lois et 
rapports officiels n'ont cessé de rappeler la place des " usagers " 
depuis bientôt 20 ans…

SATISFACTION DES BESOINS…
Force est de constater que depuis les années 1990, les difficultés 
sociales n'ont pas reculé. Macron déclara même en juin 2018  : 
" On met un pognon de dingue dans les minima sociaux, les 
gens ils sont quand même pauvres ". Aujourd'hui, la précarité 
de milliers de familles et de travailleurs pauvres s'est aggravée, 
les vagues de licenciements et de pertes d'emploi ayant généré 
de graves conséquences sur l'équilibre économique et psychique 

des familles, victimes des politiques appliquées par les gouverne-
ments successifs dans le cadre de l'Union Européenne.

Concernant les politiques sociales et notamment la Protection 
de l'Enfance, rappelons que depuis les lois de décentralisation de 
1985, cette responsabilité est du ressort des départements. Et 
depuis les lois du 27/01/2014 (Modernisation de l'Action Publique 
Territoriale et d'Affirmation des Métropoles - MAPTAM) et du 
07/08/2015 (Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
–NOTRe), ils se trouvent en première ligne pour faire face à des 
dépenses qui n'ont jamais été intégralement compensées par 
l'État. Quelles en sont les conséquences ? 

En Indre-et-Loire, en mai 2020, nos camarades témoignaient :
" Plus de 50 enfants sont en attente de placement, depuis par-
fois plus de six mois, du fait des appels à projets, alors que des 
places sont disponibles, mais n'étant pas financées, elles sont, 
de fait, réservées à d'autres départements qui pourront payer 
(…) ".

En Indre, alors que les " Mineurs Non Accompagnés ", potentiel-
lement en danger, devraient pouvoir, selon la loi, bénéficier d'un 
soutien matériel, éducatif et psychologique de la part de l'Aide 
Sociale à l'Enfance (ASE), nos camarades dénoncent le subterfuge 
qui consiste à bâcler la phase d'évaluation permettant d'évaluer 
l'âge du demandeur d'asile : 
" Le fait de le déclarer majeur permet d'économiser tous les frais 
d'hébergements. A un moment donné, on se rend compte que le 
département fait des économies sur le non-respect du droit. " 
(…) " Le nombre de demandeurs d'asile sollicitant le Réseau Edu-
cation Sans Frontières après un refus de l'ASE est passé de 4 à 
17 % entre 2018 et 2019, avant de bondir de 17 à 73 % en 2020. " B 

Dans le secteur médico-social, la transformation progressive des 
Instituts Médico-Éducatifs (IME) en Dispositifs d'Accueil Médi-
co-Educatifs (DAME) vise à mettre en avant la notion de " parcours 
vers l'inclusion ". Mais une camarade du Loiret nous confie :
" Il y a des inquiétudes pour les usagers, parce que le bien-être 
des usagers prôné dans la loi 2002-2, puis dans le droit à la 
scolarité adaptée de 2005, ben… On se demande comment le " 
bien-être " va être pris en considération… ? On a des inquiétudes 
pour le travail dans le partenariat, parce que les partenaires ne 
sont pas prêts, les communes ne sont pas prêtes, les services de 
l'éducation nationale ne sont pas du tout prêts, voire pas du tout 
informés, et voilà… Ça, c'est pour la transformation en DAME."

Concernant l'accueil d'enfants dans le cadre de la Protection de 
l'Enfance, une autre camarade du Loiret déplore des conditions 
qui la consternent :
" Les enfants qui sont accueillis en foyer, ils ont de plus en 
plus de problématiques autour du soin, on n’est pas équipés en 
termes de soin, mais on les accueille quand même… Nous, en 
placement à domicile, on a plein de situations qui relèvent soit 
de l'évaluation, soit du placement, mais comme il n'y a plus de 
places, on nous les " recolle " aussi… Donc on se retrouve avec 
des situations ingérables, où on génère plus de maltraitance 
que dans les lieux initiaux…"

B "La Nouvelle République" du 12/02/2021.
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Une camarade du Loir-&-Cher qui travaille dans une association 
d'entraide aux personnes en difficultés, relate par ailleurs la 
situation suivante :
" Dans sa politique de soutien aux personnes démunies, l'État 
a réquisitionné des locaux inoccupés depuis plusieurs années 
pour répondre à l'injonction de ne " laisser personne à la rue ". 
(…) Mais les personnes sont accueillies dans des conditions 
indignes : les sanitaires communs sont dans un état de sale-
té et de puanteur indescriptible, dans des chambres dont les 
matelas sont dans un état d'hygiène improbable, il y a des 
fuites d'eau, des traînées de moisissures sur les murs, des robi-
nets qui ne fonctionnent pas, des ampoules grillées, des pla-
fonds qui se désagrègent par endroit et menacent de s'effondrer, 
des fenêtres aux vitres cassées… "

Nous pourrions multiplier les exemples de ces situations aux-
quelles nombre de nos camarades se retrouveraient en écho, 
mais il ne s'agirait pas pour autant de nous complaire dans la 
déploration, car…

… BESOINS DE SATISFACTION
Nos camarades infortunés placés dans ces situations iniques 
auprès des personnes qu'ils accompagnent ne peuvent suppor-
ter l'idée d'en être rendus complices. Le soutien d'autres cama-
rades " extérieurs " moins sous pression devient alors un point 
d'appui précieux, qui permet alors de penser un espace de résis-
tance pour réagir. Dans le cas ci-dessus, notre camarade a été en 
mesure de s'appuyer sur le droit, en adressant une déclaration 
ainsi rédigée à l'attention de l'employeur :
Ces conditions contreviennent à l'article 1-1 de la loi n°90-449 
du 31 mai 1990, qui précise : " Constituent un habitat indigne 
les locaux ou les installations utilisés aux fins d'habitation et 
impropres par nature à cet usage, ainsi que les logements dont 
l'état, ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, expose 
les occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte 
à leur sécurité physique ou à leur santé." Qui plus est, nous 
ne pouvons que constater que [l'association] contrevient égale-
ment à l'article L4121-1 du Code du Travail, qui stipule que "l’em-
ployeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité 
et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. "

Constatons que les besoins de satisfaction renvoient tout d'abord 
au respect des lois, de la mission de service public, à l'attente 
d'une considération élémentaire pour les personnes accompa-
gnées. Une camarade du Loiret relate que la simple observation 
de ces principes démocratiques est loin d'aller de soi :
" (…) On place des enfants parce qu'il y a des problématiques 
familiales, et on les expose à des dangers qui sont plus impor-
tants que les motifs pour lesquels ils ont été placés… Et ça, on 
le dénonce tous les jours, on fait des rapports, on fait des infor-
mations préoccupantes, on alerte les parents, on leur demande 
de porter plainte contre la structure, on alerte le commissariat, 
on alerte la maison du département… Il ne se passe rien ! Et ça 
continue de se produire, et personne ne s'alerte, personne ne 
fait quoi que ce soit… !
Donc, aujourd'hui, on tient des discours qui n'ont aucun sens : 
on parle de protection, on parle de projet de l'enfant, on parle 

de développement, mais en termes juste de sécurité physique, 
on n'a pas les moyens physiques, financiers, de garantir cette 
sécurité-là ! " 

Ces propos traduisent hélas le désarroi de nombre de collègues 
confrontés à des injonctions paradoxales devant lesquelles on 
leur demande de faire profil bas… Pourtant, avant même leur 
propre intérêt, ils résistent pour pouvoir seulement " se regarder 
en face "… 

Pendant ce temps, on constate que les fédérations d'employeurs 
n'ont toujours pas compris que maltraiter les résidents, les sala-
riés, les nier dans leurs droits, refuser le dialogue contradictoire 
dans les instances démocratiques, piétiner leurs revendications, 
ne peut aboutir qu'à des impasses dont on peut relever les 
conséquences : dégradation du service rendu, anéantissement 
du sens de pourquoi l'on travaille dans ce secteur, épuisement 
chronique des salariés.

Comment s'étonner alors de la désaffection chronique des candi-
dat(e)s aux professions sanitaires et sociales ?

" Satisfaction des besoins " (pour les populations en droit 
de l'attendre) est indissociable de " besoins de satisfaction " 
pour les travailleurs et travailleuses (majoritaires dans le secteur 
social et médico-social), dont les revendications sont argumen-
tées et rabâchées depuis des décennies : meilleures conditions 
de travail, augmentation des salaires, défense et amélioration 
des conventions collectives.

GESTION DE LA VIOLENCE,  
VIOLENCES DE LA GESTION
Le terme de " violence " a infiniment occupé les mythologies, les 
religions, les philosophies, la littérature, puis les historiens… Dans 
la deuxième moitié du XIXème siècle, le sujet est abordé différem-
ment par certains barbus... grâce à l'observation de rapports 
antagonistes dans des sociétés bouleversées par les révolutions 
industrielles, ("lutte des classes " )… et par les éclairages ouverts 
par de nouvelles théories apparues dans les sciences humaines 
("l'inconscient, les pulsions").

La question de la violence est toujours l'objet d'une élaboration 
inépuisable en tant que concept. Pour les travailleurs sociaux, 
il serait plus adéquat d'évoquer les violences au pluriel… Quant 
aux réponses, traversées nécessairement par des points de vue 
idéologiques, elles sont polarisées d'un côté par la rédemption, de 
l'autre la répression, ce qui convoque la fonction même de l'édu-
cation, dans cette dialectique qui met en scène "émancipation" 
vs "domination".

GESTION DE LA VIOLENCE…
La confrontation aux formes de violences ne renvoie pas les 
professionnels aux mêmes réactions, aux mêmes affects, selon 
qu'ils exercent dans un " foyer d'hébergement ", une "maison d'ac-
cueil spécialisé", une " maison d'enfants à caractère social ", un 
" centre éducatif fermé ", une " équipe de prévention ", etc.
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En d'autres termes, le " pétage de plomb " d'un résident (ét[h]
iqueté déficient intellectuel) qui se trouve perturbé, submergé 
par un changement de routine, n'est pas de même nature que 
le passage à l'acte d'un adolescent qui cherche à provoquer une 
confrontation avec l'adulte pour en " venir aux mains ".

Dans ces diverses situations, nos camarades savent que dans 
l'instant, toute leur disponibilité mentale sera décisive à la 
seconde près. Concentrer l'énergie nécessaire pour faire face, 
trouver le bon regard, les bons gestes, les bons mots, pour faire 
redescendre une tension, (quelle que soit la personne et l'éti-
quette qu'on lui a attribuée), trouver de l'espace pour une autre 
forme de conflictualisation, en vue de l'apaisement. Ils savent 
aussi que les "explosions" ne surgissent pas ex nihilo… mais sont 
l'enchaînement de processus qu'il s'agit d'identifier, de recon-
naître, de prévenir.

On conçoit aisément que ces intuitions, ces connaissances, ces 
savoir-faire, ne constituent pas un bagage inné. Ils ne reposent 
pas que sur des aptitudes individuelles, même si elles sont ren-
forcées par la formation et enrichies par l'expérience. Dans ces 
situations complexes, l'organisation du travail en équipe pluripro-
fessionnelle, voire, pluridisciplinaire, mettant en œuvre des pra-
tiques réflexives, est fondamental. Sur le terrain, qu'en est-il ?

En Indre-et-Loire, des camarades travaillant en Protection de l'En-
fance avec de jeunes enfants " au suivi complexe " rapportent :
" Les besoins individuels de ces enfants nécessitent tempo-
rairement une présence éducative permanente et renforcée 
d'adultes apportant sécurité, aide individualisée dans l'en-
semble des actes de la vie quotidienne, un cadre et des règles 
de vie contenants, un suivi renforcé de la santé physique et 
psychologique, un accompagnement conséquent dans la scola-
rité, les apprentissages, une médiatisation des relations fami-
liales et la mise au travail de l'investissement parental. (…)"

Mais en réalité, ils constatent que :
" Le planning des salariés ne couvre pas l'ensemble des besoins 
de présence et d'accompagnement des enfants " (…) La maîtresse 
de maison fait aussi beaucoup de transport et ne parvient pas 
à nettoyer correctement les chambres des enfants comme sa 
fonction l'indique " (…) Les éducateurs font aussi l'entretien pour 
que l'équipe se soutienne " (…) " La surcharge est énorme quand 
un salarié seul doit faire vivre le groupe tandis que l'autre 
accompagne les visites encadrées." (…) Les locaux sont inadap-
tés, il n'y a pas d'espace sécurisé pour permettre à l'enfant de 
s'apaiser après un moment " d'explosion "…

Il en résulte que :
" Les éducateurs sont régulièrement dans la relation physique 
(contention) pour protéger l'enfant de lui-même et des autres 
" (…) " Ce qui peut être exceptionnel est devenu quotidien ! " (…) 
" Des coups sont pris quasiment tous les jours " (…) Pas d'es-
pace-ressource non plus pour l'éduc qui, après un moment de 
contention, a besoin de " souffler " (…) "Le recours à la conten-
tion est le symptôme d'un manque de temps pour travailler à 
l'analyse des situations journalières du quotidien… "

Une camarade qui exerce dans un service d'accompagnement à 
domicile relate la situation suivante :

" On a une petite fille qui a un handicap - la mère aussi - l'ac-
compagnement est compliqué, ça demande du temps, un inves-
tissement… Finalement, on se rend compte que l'accompagne-
ment à domicile ne suffit pas, il faut un placement. Mais cette 
gamine, elle va se retrouver sur un groupe uniquement de gar-
çons qui ont une problématique autour de la sexualité. On sait 
que cette gamine, dans cette structure, avec la problématique 
des gamins du groupe, avec le manque de professionnels dans 
cette structure et les difficultés qui sont connues, elle va finir 
par se faire violer… Tous les professionnels le savent, et pour 
autant, elle va être accueillie dans cette structure, et on sait 
pertinemment que ça va se terminer par un viol…" (…)
" Dans la structure où j'ai été pendant sept ans, on a eu des 
problématiques qui se sont engluées, on avait des problèmes au 
niveau du soin, au niveau de la sexualité, des enfants qui ont 
été abusés, on n'a pas été en nombre suffisant, et on s'est retrou-
vés avec des gamins qui se sont faits violer dans nos murs… (…) 
Donc en fait, on place des enfants parce qu'il y a des probléma-
tiques familiales, et on les expose à des dangers qui sont plus 
importants que les motifs pour lesquels ils ont été placés… Et 
ça, on le dénonce tous les jours, on fait des rapports, on fait des 
informations préoccupantes, on alerte les parents, (…) on alerte le 
commissariat… Il ne se passe rien ! Et ça continue, et personne ne 
s'alerte, ne fait quoi que ce soit… ! "

Que dire d'autres formes de violence plus insidieuses, vécues en 
silence ou sans réaction apparente des résidents, suffisamment 
calmes grâce à un arsenal médicamenteux ad hoc, supposé pré-
venir tout débordement ? Une camarade confiait ce qu'elle vivait 
dans une maison d'accueil spécialisée, il y a quelques années :
" Les résidents ont droit à une douche tous les trois jours, mais je 
suis seule à ce moment-là, en tant qu'Aide Médico-Psychologique 
(AMP) pour les accompagner dans un temps très très limité. Du 
coup, je les fais se déshabiller à la chaîne et ils attendent nus en 
attendant que tous les dix soient prêts, et que je les aide vite fait 
sous la douche collective. En hiver, ils ont un peu froid…"

Avec une émotion difficilement contenue, elle ajoute :
" Au moins, ce qu'on est sûrs, c'est que c'est bien de l'eau qui va 
couler de la pomme de douche ".

…VIOLENCES DE LA GESTION
La gestion des différentes formes de violences dépend directement 
des méthodes et organisations de travail mises en place par les 
employeurs, la responsabilité en étant déléguée en premier lieu aux 
équipes de direction. La chaîne des responsabilités est complexe, 
mais il apparaît d'emblée que la qualité des réponses dépend direc-
tement des conditions de managementC, et des conséquences 
qu'elles engendrent.

Sur la question des responsabilités, une camarade du Loiret 
indique son point de vue nuancé :
" La responsabilité est à plusieurs niveaux… Parce qu'aujourd'hui, 
on se retrouve avec des professionnels qui sont fatigués de tra-
vailler dans ces conditions-là, donc qui déconnent, parce qu'on 

C "Ensemble des activités d'organisation et de gestion de l'entreprise 
et de son personnel". (http://www.culture.fr/franceterme/terme/ECON935)
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leur donne pas les moyens de prendre du recul, parce quand les 
professionnels sont appelés tous les jours, tout le temps, sur 
leurs jours de congés, qu'on leur demande de revenir parce qu'il 
y a personne pour les remplacer, eh ben ça génère de la fatigue, 
on n'a plus cet espace-là qu'on avait avant pour se reposer, se 
ressourcer… 
" Quand on n'a plus l'espace de parole qui est l'analyse de la pra-
tique, quand il n'y a plus de psychologue pour soutenir l'équipe, 
soutenir les gamins… (…) Il y a une part de responsabilité au 
niveau de la direction aussi parce qu'il y a des fois des choses 
qui sont étouffées, parce qu'il faut pas non plus ébruiter que 
nous, institutions de Protection de l'Enfance, on n'arrive pas à 
garantir la sécurité des jeunes. "
" Il y a aussi une responsabilité au niveau du département, qui a 
connaissance de toutes ces choses-là, et à chaque fois qu'on leur 
retourne ça, ils nous disent "Ah, vous nous l'apprenez, on avait 
pas pris conscience de…, on ne savait pas…" Et il y a une respon-
sabilité au niveau des financeurs, parce qu'à un moment donné, il 
faut mettre des moyens humains, il faut mettre plus de personnel 
pour prendre le temps avec les enfants, pour permettre un rou-
lement dans l'équipe, et pour permettre une sécurité physique."

Une camarade travaillant dans un IME de l'Indre apporte son com-
mentaire sur les responsabilités :
"Ce qu'on observe, c'est que… les professionnels perdent le sens de 
leur travail… On leur dit de ne plus faire ce qu'ils faisaient avant, 
mais sans leur dire ce qu'ils doivent faire. (…) Pour des choses 
pour lesquelles ils ne sont pas formés… Quand je dis "ils perdent", 
c'est que eux ils connaissent leur métier, ils savent pourquoi ils 
sont là, mais ça ne correspond plus à ce qu'on demande… Sauf 
que parfois (mais même dans la protection de l'enfance), ils ne 
savent pas trop ce qu'on leur demande aussi… Il faut qu'ils soient 
partout et nulle part à la fois… D'où l'insatisfaction de part et 
d'autre, tant du côté des salariés que des bénéficiaires…
Est-ce qu'on va attendre que tout se casse la gueule pour qu'on se 
rende compte qu'on fait des conneries, ou quoi ? "

A propos de la " perte de sens ", un camarade travaillant dans le 
secteur de l'insertion confirme : 
"Le retour que je peux en faire, en tant que nouvel élu et salarié 
de longue date, c'est que l'évolution ne va pas dans le sens du 
bien-être au travail et de la prise en compte bienveillante des 
salariés (…). On a un système qui se " verticalise " à l'extrême, 
avec très peu de délégations pour les cadres dits de proximité, 
une célébration du " process " et de la norme (" qualité " ?), le 
culte du changement permanent pour en fait une totale immo-
bilité, une perte de sens pour les salariés et... des hommes, 
femmes et enfants (personnes dites " vulnérables ", " en grande 
précarité ", " usagers " en fait bien usés) dont on se demande 
s'ils ne sont pas privés de la parole… Ah ! la fameuse loi du 
2002-2 ! Ou comment un texte réglementaire a basculé dans le 
domaine de la mythologie…"

A la question sur la résistance des salariés aux conséquences de 
ces modes de gestion, réponse… :
" Ça dépend des personnes… Je pense qu'il y a ceux qui craquent, 
qui peuvent faire des dépressions, des burn-out, parce qu'il y a 
cette culpabilité, cette responsabilité qu'on porte, et il y a des 

gens qui au contraire, se blindent et deviennent complètement 
hermétiques à tout ça, pour tenir, pour pas y laisser leur peau, en 
fait. C'est vrai que là, on sent vraiment que chaque profession-
nel développe des mécanismes de défense différents, mais de 
toutes façons, tout le monde en sort impacté. Il y a beaucoup de 
personnes qui sont dans des reconversions et qui veulent com-
plètement quitter le social parce que ça devient trop compliqué…"

Les violences d'une gestion bureaucratique inféodée aux injonc-
tions des financeurs, des organisations d'employeurs qui accom-
pagnent les diktats financiers en faisant porter sciemment 
le fardeau aux équipes et aux populations accueillies, ont des 
conséquences profondes chez les salariés :
" Dans les deux fondations où j'ai travaillé, qui sont dans la 
CCNT 66, on a des congés trimestriels, qui nous permettent 
régulièrement d'avoir une semaine pour prendre du recul, juste-
ment, pour pouvoir se mettre à distance de tout ça et de pour-
suivre notre travail… Souvent, l'idée c'est que quand on prend 
nos congés, on en a besoin, et que cette semaine nous permet 
de revenir et d'avoir pris de la distance. Et finalement, au bout 
d'un moment, on se rend compte que même cette distance, 
même ces congés-là, quand on revient, on est aussi fatigués 
physiquement que psychiquement, et là on se rend compte que 
ça suffit plus et que c'est plus possible… Et c'est là où des col-
lègues, du coup, craquent et prennent des arrêts, et des arrêts 
et des arrêts… (…) Ce n'est plus une question de recul, c'est que 
là, ils ne sont plus en capacité de supporter tout ça et du coup, 
ils se font déclarer inaptes, ils ne veulent plus travailler dans 
telle fondation, avec tel public, et parce que les limites ont été 
franchies… "

Nous pourrions multiplier les témoignages sur les atteintes, voire 
les blessures occasionnées :
" Ça n'empêche pas de péter des câbles, même si ça va, hein ? Tu 
m'aurais appelée au mois d'octobre… J'étais au fond du gouffre… 
C'est pas facile… C'est chaotique, en fait. Tu en as qui s'effondrent, 
et pour d'autres, c'est en permanence chaotique… Du coup, ça 
devient épuisant, parce que ça va bien pendant trois mois, et d'un 
coup, tu prends un sabre sur le nez, tu sais pas pourquoi, donc tu 
t'effondres, parce que tu t'y attends pas, et puis tu remontes, et 
puis au moment où tu remontes, paf, ça revient ! … Les collègues, 
ils nous le disent… On est en permanence sur le qui-vive… Il y a 
une insécurité professionnelle et psychique. Et ça c'est pas que 
dans les IME… On est bien d'accord que c'est partout ! "

Face à ce déferlement de (dys)fonctionnements repérés depuis 
des années, que ce soit dans le secteur social ou médico-social, 
nos camarades suffisamment organisés - avec la résistance che-
villée au corps, dénoncent des situations qui contreviennent aux 
droits les plus élémentaires et utilisent ce qu'il reste du droit du 
travail pour faire fonctionner au mieux les instances représenta-
tives du personnel. Nombre de prises de positions et de revendi-
cations sont produites sous forme de tracts ou de déclarations 
lors des réunions du Comité Social et Économique (CSE).

Pour exemple, voici un extrait émanant de camarades travaillant 
dans une fondation pour l'Enfance (d'envergure nationale) implan-
tée en Indre-et-Loire : 
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" Management inadapté :

La section syndicale et les élus du CSE observent une multipli-
cation des signaux d’alerte venant des salariés : 
- malaise dans les équipes, manque de reconnaissance par leur 
hiérarchie,
- difficultés dans l’exercice de leurs missions,
- manque de remplacement des salariés absents,
- manque de confiance, manque de soutien, 
- perte de sens du travail, sentiment de ne pas pouvoir faire 
son travail,
- vie personnelle impossible, modifications de plannings per-
manentes,
- épuisement, surmenage physique et psychique.

Les salariés interrogent fortement et dans tous les Etablisse-
ments les méthodes de management. Les élus et représentants 
FO s’emparent du sujet. La direction générale doit apporter des 
réponses. La section syndicale encourage les chefs de service à 
s’organiser et à se rapprocher de FO. Les salariés, cadres ou non 
cadres, ne sont ni des fusibles ni des paquets qu’on déplace 
chaque fois qu’il y a un problème."

A la question de savoir, dans cette actualité, qu'elle est la part 
liée à la pandémie de la COVID 19 et ses conséquences, la réponse 
d'une camarade du Loiret est sans équivoque :
" Ça a révélé les manques de moyens, hein ! Ça c'est clair ! … 
Mais j'ai pas envie de dire que ça vient du COVID ! La crise était 
engagée avant ! Et je pense qu'il faut pas trop parler du COVID, 
pas mettre ça sur le dos du COVID, et croire que c'est à cause 
du COVID que c'est arrivé ! Non, non, c'est pas vrai ! Les choses, 
elles sont engagées depuis 2002 ! Nous, notre ancien directeur, 
quand la loi de 2005 est arrivée, il a été très clair : " Il faut qu'on 
crée des choses pour éviter qu'on nous impose un démantèle-
ment". Oui, mais voilà… Seize ans après, on y est…"

Il faut mettre en évidence que la crise de la COVID 19 a été l'oc-
casion pour un certain nombre d'employeurs (ou leurs directions 
d'établissements) de pratiquer une répression sans complexe 
pour entraver les droits syndicaux, pratiquer les discriminations, 
éliminer les résistances par tous les moyens, depuis les humilia-
tions insidieuses, les "mises au placard" jusqu'aux procédures de 
licenciement. Par exemple :
" En septembre 2020, dans une MECS de l'Indre, le personnel reçut 
verbalement de la direction l'ordre de collecter les masques non 
réutilisables pour qu’ils soient lavés et réutilisés… Un camarade 
prit contact avec l’Agence Régionale de Santé (ARS) pour savoir si 
ce protocole était bien normal. L’ARS lui ayant affirmé que cette 
procédure n'était pas convenable, il interpella la direction en 
réunion institutionnelle devant l’ensemble du personnel, à pro-
pos de la question de la collecte des masques à laver et de la 
réponse négative de l’ARS. Le soir même, il adressa un mail à l’ARS 
lui demandant d’intervenir au sein de l’association afin que le 
personnel et les jeunes accueillis puissent être protégés. "
" En décembre, il fut convoqué à un entretien disciplinaire à la 
suite duquel il reçut, en janvier 2021, une lettre de licenciement 
lui notifiant en substance qu'il ne mesurait pas les dysfonction-
nements que ses actions et prises de position pouvaient engen-
drer au sein de l'association. La lettre de licenciement précisait :

 " Nous avons en effet une principale source de financement 
qui est le département avec qui les liens constructifs restent 
primordiaux pour la survie de l’association. Ainsi, vous avez nui 
à notre entreprise en demandant une intervention de l’ARS au 
sein de notre association et ce malgré un rappel de la procé-
dure à tenir. (…) Vous concluez en disant « Je reste en accord 
avec mes principes et conforté sur ce que j’ai fait »."

Faut-il préciser que ce camarade était en situation conflictuelle 
avec la direction, depuis plusieurs années ? Ce salarié qui alerte 
commet véritablement un " crime de lèse-majesté ", ce qui lui 
vaut le " coup de grâce "… Le camarade a saisi le Conseil de 
Prud'hommes…

Les violences de ce type de " gestion " des personnels ne se 
résout pas forcément par l'expulsion sans tambours ni trom-
pettes des salariés gênants… Il existe des moyens plus perfides 
pour pousser les salariés à bout, les amener à craquer en les 
attaquant sur leurs compétences ou sur leurs valeurs profes-
sionnelles.

" Dans un établissement médico-social du Loir-et-Cher, une 
infirmière a la responsabilité du suivi médical d'une trentaine 
de résidents adultes, porteurs de troubles ou de pathologies 
plus ou moins lourdes en fonction de leur âge. Sur son contrat à 
0,5 % ETP, elle est chargée du suivi médical de chaque résident, 
de la coordination avec la médecine de ville, le secteur hospita-
lier, les pharmacies, les spécialistes, plus la transmission avec 
les équipes éducatives et les familles, etc. Depuis des années, 
sa surcharge de travail est telle qu'une demande récurrente 
était faite d'une extension de son contrat à 0,80 %, ce qui lui a 
été régulièrement refusé.

A l'arrivée de la pandémie et du premier confinement, la direc-
tion lui demande de traiter en priorité la prise en charge du 
COVID (masques, tests, vaccinations, etc.) Stupeur de l'infir-
mière, qui demande ce qu'il adviendra alors du suivi médical 
déjà lourd, qui reste incontournable. En substance, la réponse 
est : "vous êtes à 90 % de qualité dans vos fonctions, on vous 
demande de passer à 70 %…" Elle est reçue en entretien au 
SDAS 41, et nous implore : " déjà que je suis surchargée, on me 
demande que pour gagner du temps, alors je ne devrais alors 
plus désinfecter pour faire une injection ? Que je ne devrais 
plus contrôler le contenu des piluliers avec les pharmaciens, 
zapper les prises de rendez-vous avec les spécialistes, ne plus 
parler aux résidents pour la " bobologie ", parce que ça prend 
trop de temps ?

Devant les injonctions paradoxales de la direction, elle est 
effondrée, sidérée, au point qu'elle ne peut plus se regarder en 
face et ne veut plus retourner au travail dans ces conditions."

Les dégâts occasionnés par ce type de décisions "hors sol" 
touchent au plus près les camarades investis dans la défense de 
leurs collègues. Une camarade du SDAS 45 confie : 
" Il y a autre chose je voulais dire aussi : on observe aussi, 
c'est vrai que c'est chez nous, mais on le sent apparemment 
aussi dans la Fondation "X", à l'IME, un ciblage des délégués 
syndicaux."
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C'est ce qui se produit également avec la camarade déléguée 
syndicale (qui avait pris - entre autres - la défense de l'infirmière 
citée plus haut), à propos de la question relative au protocole 
COVID. Devant le flou institutionnel (ce qui pouvait être conce-
vable au début de la pandémie), elle avait contacté l'ARS…
" Mais lors d'un entretien avec la direction, qui avait pour but 
de réfléchir à un protocole COVID dans le cadre d'une activité 
de médiation animale, elle se voit reprocher "de ne pas faire de 
distinction entre sa vie personnelle et sa vie professionnelle ", 
" d'être sur tous les fronts ", " de ne pas laisser de place lors 
d'échanges en réunion d'équipe "… Sur ce dernier point, elle 
interroge : n’est-ce pas à la cheffe de service ou à la direc-
tion que d’aider à chacun de trouver sa place  ? N’est-ce pas 
aux membres de la direction que d’éteindre toutes rumeurs en 
défaveur d’un salarié en difficulté ? N’est-ce pas au chef d’éta-
blissement de protéger ses salariés ? "

Nous pourrions relater, dans une litanie exaspérante, chaque 
témoignage des personnes qui en sont allées jusqu'à nier la vio-
lence dont elles ont été l'objet, pour espérer garder le sens de 
leur vie professionnelle (ou de son illusion ?), de leur engagement 
auprès des enfants ou des résidents…

Force est de constater que les formes de management mises 
en œuvre depuis les années 80 ne s'intéressent pas au tra-
vailD. Elles appliquent des méthodes visant à " rationaliser " des 
coûts dans le cadre de politiques économiques contraintes par 
des objectifs financiers, et non au service des populations, qui 
sont devenues des usagers, puis des clients… Quant aux salariés, 
ils sont devenus les variables d'ajustement, " placardables " et 
jetables quand ils contreviennent à la volonté d'un conseil d'ad-
ministration ou d'un organisme départemental.

Le secteur social et médico-social allait-il échapper à ce rou-
leau-compresseur ? Un peu de recul nous aide à remettre en 
perspective ce qui s'est passé depuis quelques années dans le 
secteur... Les méthodes de management qui ont cours aujourd'hui 
dans les établissements et services ne sont hélas pas nouvelles. 
Mises en œuvre depuis les années 90 dans le secteur public 
("Révision Générale des Politiques Publiques", suivie de la MAP), 
puis dans le secteur privé (cf. France Télécom, IBM, Hewlett Pac-
kard, etc. avec les désastres que l'on a connus en termes de 
burn-out, dépressions et suicides), elles ont été appliquées à 
l'Hôpital Public, par le biais de la Tarification à l'Activité (T2A) et 
progressivement dans le secteur médico-social, avec la réforme 
dite " Sérafin PH "E.

S'il existe encore quelques associations qui font figure d'îlots 
de résistance, en gardant les valeurs et pratiques d'une mission 
de service public soucieuse de prendre en compte les intérêts 
des publics accueillis, accompagnés, et des salariés qui y sont 

attachés, force est de constater qu'à défaut de raisonner, une 
certaine " économie sociale et solidaire " résonne favorablement 
à l'oreille de la " start-up nation " et à sa logique, telle que Denis 
KesslerF l'avait déjà affirmé le 04/10/2007 dans un article de la 
revue " Challenges ": 
" Le modèle social français est le pur produit du Conseil Natio-
nal de la Résistance (CNR) […] La liste des réformes ? C’est simple, 
prenez tout ce qui a été mis en place entre 1944 et 1952, sans 
exception. Elle est là. Il s'agit aujourd'hui de sortir de 1945, et de 
défaire méthodiquement le programme du CNR ! "

Nous clorons là-dessus ces chapitres pour finir sur la question de 
" l'économie des moyens ", que nos camarades ont déjà introduite, 
avec son corolaire sur les " moyens de l'économie ", points qui 
relient autant les constats, les questions, que les revendications.

ÉCONOMIE DE MOYENS,  
MOYENS DE L'ÉCONOMIE

ÉCONOMIE DE MOYENS…
Depuis des décennies, nombre de travaux et enquêtes officielles 
ont démontré que les besoins nécessaires à la prise en compte 
du handicap, de la santé, des difficultés sociales, de l'éducation, 
ont augmenté. Ceci est la conséquence de plusieurs facteurs : 
les avancées de la médecine qui ont permis de mieux traiter de 
nouvelles maladies, l'allongement de la durée de vie et la meil-
leure prise en compte des pathologies du grand âge. Mais à cela 
se sont ajoutées les conséquences des politiques économiques 
qui ont enfoncé des milliers de familles dans la précarité et la 
paupérisation, multipliant les licenciements et faisant du " coût 
du travail " une variable d'ajustement pour permettre de garantir 
quoi qu'il en coûte les meilleurs dividendes aux investisseurs… 
Les " Restos du Cœur " et autres " Secours Populaire " en ont vu 
les résultats dans leurs files d'attente…

A l'origine de sa création, la Sécurité Sociale reposait sur le prin-
cipe que " chacun cotise selon ses moyens et bénéficie selon 
ses besoins ". Mais à partir de 1995, les dépenses de la Sécurité 
Sociale furent comptabilisées dans les dépenses de l'État, donc 
faisant partie intégrante de la " dette " nationale… Dès 1997, la 
mise en place de l'Objectif National des Dépenses d'Assurance 
Maladie (ONDAM) permit de torpiller le principe de solidarité, ce 
qui fut confirmé par les diverses réformes introduites par les lois 
" Hôpital, Patients, Santé et Territoire " (dite Loi Bachelot, 2009), 
MAPTAM  (2014), NOTRé  (2015) qui permirent de mettre sous le 
joug les dépenses relatives à l'action sociale et la santé.

En conséquence des lois de décentralisation, des effets de la 
transmission des compétences de la solidarité, de l'action sociale 
et de la santé aux départements, ceux-ci n'ont plus reçu de dota-D Cf. l'ouvrage d'Isabelle BOURBOULON : " Le livre noir du 

management". Bayard, 2011, 283 p. (ISBN 978-2-22748222-7)
E "Services et Etablissements : Réforme pour une Adéquation des 
FINancements aux parcours des Personnes Handicapées)", qui sur 
le modèle économique de la T2A, prétend promouvoir un "référentiel 
tarifaire pour une allocation de ressources plus équitable et qui 
facilite les parcours des personnes"…

F Ex Vice-Président exécutif du "Conseil National du Patronat 
Français" (CNPF) devenu en 1998 le "Mouvement des Entreprises de 
France" (MEDEF) ; il est actuellement P-DG du groupe SCOR (un des 
principales sociétés de réassurance au niveau mondial,)
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tions à la hauteur des besoins générés par les choix politiques et 
économiques… Mais les départements ont su se " disculper " en 
invoquant leurs manques de moyens pour adopter des stratégies 
d'accompagnement des restrictions, en multipliant le principe des 
d'appels d'offres qui ont favorisé la course au moindre coût, la 
mise en concurrence des opérateurs. Dans ces logiques de mar-
ché, où les enfants/adolescents/familles deviennent des " lots " 
pour des actions à pourvoir, les associations " à but non lucratif " 
font rarement le poids face aux fondations et à leurs moyens 
financiers.

Des camarades d'Indre-et-Loire nous rappellent comment les " 
Villages d’Enfants " mettent en avant la permanence éducative, 
les liens des fratries, etc. (…) Mais, disent-ils, " nous ne sommes 
pas dupes : l’intérêt que suscitent les Villages d’Enfants est 
financier, ils coûtent moins cher que les MECS. Les économies 
sont faites sur le coût en personnel : ce sont les salariés qui 
sont sacrifiés. Aujourd’hui, les valeurs de permanence éduca-
tive ou d’attachement à la fratrie sont remises en cause par 
manque de personnel, par le turn-over massif, par les difficultés 
que présentent les enfants et qui ne sont pas prises en compte 
(handicap, pédopsychiatrie, situations complexes...) ". (…)
" Bien sûr, ils ont été montrés en exemple par le Secrétaire 
d’Etat à la Protection de l’Enfance (Adrien Taquet, à Amboise), 
par le Président de la République, à Soissons (…) ".

Le processus de laminage des dépenses affecte tous les 
domaines où il est possible de générer des économies maximum, 
avec des coûts les plus bas possible… Des " coups bas "…

" Les Villages d’Enfants vendent aux salariés non qualifiés 
une future certification " Educateur Familial " comme la pana-
cée. Il ne faut pas se tromper, ces certifications ne sont pas 
reconnues dans les Conventions Collectives, il s’agit bel et bien 
d’une déqualification massive, d’une casse du système et d’une 
remise en cause des diplômes d’Etat. "

En Loir-et-Cher, depuis quelques années, un employeur associatif 
a remplacé les veilleurs de nuit par des vigiles :
" Pour le remplacement des veilleurs, l'association utilise les 
services d'une boîte de sécurité depuis très longtemps ! C'est 
maintenant entré dans les mœurs et ça ne choque plus per-
sonne... à part moi ! Mais sur la période, l'asso a commencé à 
faire remplacer les travailleurs sociaux par des agents de sécu-
rité… Nous sommes montés au créneau en octobre/novembre et 
l'embauche d'un remplaçant a été faite pour pallier l'augmenta-
tion de l'amplitude horaire de la période hivernale (la personne 
est connue et embauchée souvent en CDD à ce poste depuis 
plusieurs années, mais non diplômée) ".

A propos des " glissements de tâches ", tous les témoignages 
confirment le recrutement d'emplois au moindre coût, du moment 
que cela permet de boucler un budget :
"Dans une toute petite association du Loiret, ils vivent aus-
si avec les changements de direction qui ont des injonctions 
de transformation, de réductions de budget, ou " optimisation 
des budgets "… Et du coup, ça va impacter les ambiances et le 
type de management. Ce qu'on observe aussi dans le manage-
ment, c'est un certain glissement des tâches… Et, du coup, un 

remplacement des professionnels opérationnels par des sala-
riés de moindre diplôme. Puisque les éducateurs vont devenir 
des coordinateurs, des "demi-chefs de service", on emploie 
des moniteurs éducateurs (ME) à la place des éduc-spé… Et 
on emploie des Accompagnants Educatifs et Social (AES) à la 
place des ME…"

Les pressions liées au " coût de la masse salariale ", aux "pro-
blèmes de recrutement", aux "arrêts maladie" qui ne sauraient 
être remplacés, amènent nombre d'employeurs à tirer parti de 
tout dispositif qui pourrait répondre à leurs préoccupations 
immédiates, du moment que cela permet de boucler un budget. 
Une camarade du Loiret explique :
" La dérive, c'est qu'on prend des stagiaires aussi pour combler 
les effectifs… Et même si en réunion on nous dit, " non, c'est 
pas pour combler les effectifs (…) en fait, la dérive, c'est qu'on 
pourrait se dire " tant mieux, c'est formateur pour eux, ça les 
gratifie ", sauf que : quel est l'intérêt du stagiaire si au final il a 
pas fait les choses parce que ça avait un sens dans son projet, 
et parce que dans son cursus, ça lui a " permis de ", mais juste 
parce que non ! Il y avait un manque, et qu'à ce moment-là, il a 
comblé les vides…"

Dans les instituts de formation en travail social, où la formation 
pratique au sein des établissements et services est partie inté-
grante du cursus, les étudiant(e)s ou les apprenti(e)s passent en 
moyenne la moitié de leur formation sur le terrain. Ils sont suppo-
sés être accompagnés par un tuteur (ou maître d'apprentissage) 
dont les missions sont notamment centrées sur la transmission 
des savoir-faire professionnels. Un camarade ayant été en charge 
de l'apprentissage témoigne :
" Bien des professionnels ont dû prendre sur leur temps per-
sonnel pour accompagner les apprentis, car ils n'avaient pas 
de temps prévu pour ça ! Durant ces dix dernières années, j'ai 
connu plusieurs situations en Indre-&-Loire où des apprentis 
en 2ème ou 3ème année de formation d'éducateurs spéciali-
sés étaient les personnels les plus anciens dans une équipe 
éducative… C'étaient eux qui assuraient le fonctionnement 
d'un groupe éducatif dans une MECS, tellement le turn-over 
était fréquent… ! " (…) C'était eux qui mettaient au parfum les 
nouveaux embauchés…" (…) "Dans d'autres cas, j'ai même dû 
intervenir personnellement quand un employeur ne voulait 
pas rendre l'apprentie disponible pour aller en cours (ce qui 
est formellement interdit par la loi !) car il "avait besoin d'elle" 
dans l'établissement…" 

Nous l'avons vu précédemment : les économies de moyens 
engendrent le manque de personnels, le non-remplacement des 
arrêts maladie, l'usure professionnelle, la dégradation du service 
rendu, génèrent de graves lacunes dans la prise en compte des 
publics accueillis : accompagnements bâclés, suivis aléatoires, 
succession de crises qui auraient pu être évitées. Une camarade 
travaillant dans une association qui accueille des familles en rup-
ture d'hébergement nous dit :
" On travaille à flux tendu… Il faut laisser tomber sur le champ 
ce qu'on est en train de faire avec une personne pour accueillir 
une famille, alors qu'on n'a même pas eu le temps de prendre 
connaissance de la situation, de faire une transmission… Mais 
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l'hébergement ne se résume pas à donner une clé d'apparte-
ment !!! Les familles ont traversé des drames et des difficultés, 
elles ont besoin d'être prises en considération, d'être rassurées, 
accompagnées, de comprendre quelque chose à ce qui les 
attend ! (…) "

Les économies de moyens ne touchent pas que le secteur social 
et médico-social : le domaine de la Petite Enfance, qui était déjà 
gravement affecté, est maintenant sous la menace d'une ordon-
nance en préparation depuis deux ans, portée par Adrien TaquetG, 
qui se traduira dans la loi " d'Accélération de Simplification de 
l'Action Publique " (ASAP) autorisant le gouvernement à réformer 
par ordonnances les modes d'accueil du jeune enfant. Le 2 février 
dernier, à l'appel du collectif " Pas de bébés à la consigne ! " et de 
la FNAS FO, les professionnels manifestaient contre la diminution 
de la surface minimale par enfant et la baisse du taux de person-
nels qualifiés. Une camarade témoigne :

" Actuellement, nous sommes un professionnel pour 5 bébés 
et un professionnel pour 8 enfants qui savent marcher, pour 
un espace de 7m2 par enfant… Les conditions de travail sont 
déjà difficiles… Avec les ordonnances, nous passerions à un 
professionnel pour 6 à 7 bébés et un professionnel pour 9 à 
10 enfants, pour un espace de 5,5 m2 par enfant. La sécurité 
physique et morale des enfants ainsi que celle du personnel 
ne seraient pas maintenues. Comment s'occuper de 6 à 7 bébés 
qui ont tous faim en même temps et disposés dans un espace 
réduit ? (…) "

Ces quelques témoignages de nos camarades ont illustré ici 
quelques effets des économies de moyens. Que dire maintenant 
des moyens de l'économie ? 

… MOYENS DE L'ÉCONOMIE
Pour rebondir sur le dernier témoignage concernant la Petite 
Enfance, je ne peux m'empêcher de relater une anecdote remon-
tant à environ dix ans, lors d'une réunion que j'animais avec des 
professionnels travaillant dans des établissements d'accueil de 
jeunes enfants. Un employeur s'agaçait ostensiblement sur le 
manque d'éducatrices de jeunes enfants (EJE), causé selon lui par 
le coût prohibitif et scandaleux de la formation des EJE, qui se 
montait à l'époque à 18 000 euros pour les trois années de forma-
tion. Peut-être avait-il trop aimé les propos de Xavier DarcosH qui 
avait déclaré quelque temps avant que l'on " n'avait pas besoin 
d'un diplôme de niveau III pour torcher des gosses " ? Sommé de 
répondre dans l'instant à cette provocation, tout en gardant mon 
flegme, je ne pus que développer l'argument suivant :

" Nous avons actuellement un certain nombre d'avions " Rafale 
" engagés en Afghanistan. Chaque appareil embarque deux mis-
siles "Scalp EG", d'un prix de 850 000 € pièce. Avec l'équipement 
de guerre d'un seul Rafale, nous pourrions former 94 EJE pen-

dant trois ans… Des moyens existent, il s'agit seulement de savoir 
quelles sont les priorités, vers quoi les diriger, pour quoi faire… "

Je fus immédiatement et copieusement taxé de mauvaise foi… A 
l'époque, je n'avais pas encore les arguments pour présenter le 
bilan des centaines de millions d'euros dépensés pour le résultat 
désastreux que l'on connaît aujourd'hui en Afghanistan. Dépen-
sés en pure perte ? Les dizaines de milliers de civils bombardés et 
définitivement muets ne se sont pas prononcés… Mais la Société 
MBDA qui fabrique le Scalp EG est le deuxième leader mondial des 
fabricants de missiles. Depuis, MBDA a commercialisé à partir de 
2014 le " Missile de Croisière Naval " (MdCN), d'un prix unitaire 
de 2,86 millions d'euros !…I De quoi former aujourd'hui 159 EJE 
pendant trois ans !

Le 2 octobre 2008, sur la question des choix économiques, Jean-
Claude Mailly (secrétaire général de la cgt-FO à l'époque), avait 
déclaré à Toulouse qu'il souhaitait :
"que le gouvernement ait un même traitement envers les sala-
riés que pour les banques où, en une nuit, il a dégagé un mil-
liard d'euros à la Caisse des dépôts et consignations".

C'était au lendemain de la crise dite des " Subprimes ", qui avait 
enfoncé des centaines de milliers d'Américains dans la pauvreté, 
et pris en tenaille des milliers de salariés européens sommés 
d'abandonner leurs droits broyés par les politiques orchestrées 
par l'Union Européenne.

Quelques 12 ans plus tard, en France, le 19 mars 2020, l'Assem-
blée Nationale votait à l'unanimité l'attribution de 343 milliards 
d'euros aux banques et aux entreprises sous formes de prêts 
garantis par l'État. Cette somme a enflé à hauteur de 560 mil-
liards depuis… ! Nous savons déjà ce qu'il en est advenu : les 
entreprises cotées au CAC 40 ont empoché des milliards et se 
sont empressées de licencier des milliers de salariés, tout en 
continuant à distribuer les dividendes à leurs actionnaires.

"En même temps", nos camarades n'ont cessé de manifester dans 
les rues pour réclamer les 183 euros, revendiquer l'augmentation 
des salaires, la défense et l'amélioration de leurs conventions col-
lectives, l'amélioration de leurs conditions de travail, le respect de 
leur dignité, et j'en passe…

Si 560 milliards peuvent être "débloqués" pour les banques, pour-
quoi ne seraient-ils pas fléchés vers les salaires, les hôpitaux, 
l'éducation, les services publics ? … 

Nos camarades du secteur nous l'ont montré par leurs témoi-
gnages : au quotidien, le cynisme n'a pas de limites.

Les actions toxiques du gouvernement, des organisations patro-
nales, de certains employeurs zélés, de certains salariés soumis 
(par peur ou par opportunisme), contribuent à écraser les cama-
rades qui s'opposent à l'injustice, résistent à l'incroyable gâchis 
qui aggrave les inégalités et alimente les attitudes racistes, xéno-
phobes et anti-ouvrières.

A qui profitent les milliards dégagés par la force de travail des 
salariés sur tous les continents ?

Ce sera notre épilogue.
G Secrétaire d'État chargé de l'Enfance et des Familles auprès du 
Ministre des Solidarités et de la Santé, depuis le 26 juillet 2020.
H A l'époque, Ministre du Travail, des Relations sociales, de la 
Famille, de la Solidarité et de la Ville dans le gouvernement Fillon II, 
de juin 2009 à mars 2010. I Consulter : http://www.senat.fr/rap/a14-110-8/a14-110-818.html#toc280
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ÉPILOGUE (provisoire…)
Dans un entretien accordé à la chaîne américaine CNN le 25 mai 
2005, cité par le " New-York Times " du 26 novembre 2006, le 
milliardaire américain Warren Buffet (dont la fortune s'élevait à 
110 milliards de dollars en mai 2021, selon le magazine Forbes), 
déclarait :

"There’s class warfare, all right, but it’s my class, the rich class, 
that’s making war, and we’re winning."

Ce qui veut dire :

" Il y a une lutte des classes, d'accord, mais c'est ma classe, 
la classe des riches, qui mène la lutte. Et nous sommes en 
train de gagner. "

C'était en 2005. Depuis, les politiques économiques mondiales 
des " grandes puissances " (contrôlées en fait par une poignée 
de multinationales) ont continué leur logique de recherche effré-
née de profits, d'exploitation des peuples, de guerres à mener, 
de territoires à conquérir, de ressources naturelles à piller sans 
relâche.

Ce n'était pas nouveau : depuis le XIXème siècle, le système capi-
taliste n'avait jamais lésiné sur le massacre des " indigènes " 
des pays colonisés, sur la répression des populations ouvrières 
en lutte pour leur survie, ou de toutes formes de résistances 
urbaines ou rurales. Cependant, en France, à l'issue de la Seconde 
guerre mondiale, un " point " avait été marqué grâce à un rapport 
de force qui avait permis de créer la Sécurité Sociale.

Or, depuis les années 80, avec le rouleau compresseur idéolo-
gique piloté par Ronald Reagan aux USA et Margaret Thatcher 
en Europe, l'orientation ultralibérale s'est affirmée et disséminée 
partout, adoubée en France par tous les gouvernements succes-
sifs, quelle que soit leur orientation politique (de droite, évidem-
ment, ou sociale-démocrate dite "de gauche"). Sous couvert de 
l'Union Européenne, les gouvernements ont tenté d'appliquer ni 
plus ni moins la feuille de route désignée par Denis Kessler, dont 
l'objectif est de réduire à néant tout ce qui a été conquis par 
les luttes ouvrières. La Sécurité Sociale (assurance maladie, acci-
dents du travail et maladies professionnelles, assurance retraites, 
allocations familiales, autonomie, recouvrement…) est l'ennemi à 
abattre, honni par les détenteurs du capital et leurs serviteurs 
élus dans le cadre des institutions politiques de la Vème Répu-
blique. Pourquoi ? Notamment parce que les milliards collectés 
par la Sécurité Sociale sont la part des salaires (largement supé-
rieure au budget de l'État) qui constitue un magot sur lequel la 
spéculation boursière ne peut mettre la main… pour le moment.

Nous en sommes là. Encore un peu d'Histoire… A la fin du XIXème 

siècle, Fernand Pelloutier (alors secrétaire général de la Fédéra-
tion des Bourses du Travail) faisait le constat que :

"ce qui manque à l'ouvrier,  
c'est la science de son malheur"…

Aujourd'hui, nombre de nos camarades ou de nos collègues n'ont 
pas la moindre idée du rapport de forces historique qui a précédé. 
De plus, la plupart des media martèle en boucle que le monde 
ouvrier n'existe même plus… ! Certes, on ne le trouve plus dans les 
filatures, les manufactures, les mines de charbon et les aciéries 
qui ont été rayées de la carte… Mais aujourd'hui, dans notre sec-
teur, le monde ouvrier se retrouve dans les EHPAD, dans nombre 
d'associations chargées de missions de service public, dans l'ac-
tion sociale, la Petite Enfance, l'Aide à Domicile, etc. Les paroles de 
Fernand Pelloutier gardent hélas toute leur actualité.

Les témoignages de nos camarades recueillis dans ces pages 
ne pourront véritablement rendre compte de la violence subie au 
plus profond d'eux-mêmes, de la douleur silencieuse d'avoir à se 
taire devant des injonctions contraires à leur propre volonté. Ils 
peuvent être aussi le levain des luttes à continuer ou des futurs 
combats à engager.

En cette année 2021 où l'on a commémoré le 150ème anniversaire 
de la Commune de Paris, faudrait-il que Warren Buffet et ses affi-
dés aient finalement raison ?

La réponse vous appartient. La résistance est entre vos mains.

Amitiés syndicales,

Jean-Marc CONSTANCIAS
SDAS 41

 ’’
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‘‘MOBILISATION  
DU 29 JUIN 2021
Mesdames, Messieurs les financeurs,

Il est grand temps de vous préoccuper de ce que fait l’ADA-
PEI des subventions que vous leur allouez.

Les établissements sont sous-dotés. Les départs à la re-
traite pas toujours remplacés. Il faut attendre parfois plus 
d’un an avant qu’ils ne le soient. Pour les arrêts maladie, les 
accidents du travail, les salariés (encore présents dans les 
établissements) s’auto-remplacent. Des postes sont gelés.

Les salariés des établissements encadrent trop souvent 
seuls des résidents dont la pathologie est de plus en plus 
complexe. Cette situation entraîne de la fatigue, des agres-
sions de la part du public accueilli pouvant aller jusqu’à 
l’étranglement ou des menaces de mort.

Malgré les interpellations du CSE sur les dangers graves et 
imminents, la Direction de l’ADAPEI minimise ces risques. 
Les droits d’alerte sont de plus en plus nombreux mais 
cette situation ne semble pas préoccuper l’ADAPEI qui aug-
mente le personnel du Siège.

Le nouveau siège construit il y a environ 2 ans n’est plus 
assez grand pour accueillir tous les responsables qualité 
RH…. L’ancien bâtiment, à Viriat, a dû être de nouveau loué 

pour accueillir les Directeurs de territoire, les Responsables 
RH… Les Directeurs d’établissement ne sont plus que les 
exécutants des ordres venant du Siège. 

Le nombre de démissions augmente de mois en mois. Cer-
tains Directeurs d’établissement ne restent pas plus de 6 
mois en poste. Les subventions allouées par vos services 
servent en partie à financer les salaires, les voitures de 
fonction (Peugeot 5008) de nos Dirigeants.

Les établissements n’ont plus que les miettes et doivent 
attendre plusieurs mois pour avoir un balai, un lave-vais-
selle, un micro-onde, des chaises de bureau, des tabliers de 
travail. Pas de vestiaire, mais s’il est plus important pour 
nos Dirigeants de nous fournir des voitures géolocalisées 
et floquées qui mettent à mal des usagers qui ne veulent 
pas être identifiés comme étant prestataires de l’ADAPEI et 
refusant de les utiliser.

Par contre, il n’y a aucun problème d’argent pour mettre en 
place des badgeuses pour fliquer les salariés. Les salariés 

et les usagers sont en danger. Pas de for-
mation incendie, locaux détériorés, certains 
insalubres.

En conclusion : L’argent ‘millions d’euros’ qui 
servent à subventionner l’ADAPEI n’arrivent 
pas jusqu'à nos établissements, encore 
moins aux résidents. L’usure du personnel, la 
non prise en compte de la vie privée et des 
dangers encourus par les salariés ne permet 
pas d’apporter aux personnes accueillies leur 
sécurité et leur bien-être. 

Discours lu par Christine PREMILIEU

ADAPEI 01
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LES 3 SYNDICATS (CGT, FO, SUD) DE L’ADAPEI 
DE L’AIN CONTINUENT LA MOBILISATION
Suite à un mouvement de grève de 4 jours à l’ADAPEI de l’Ain 
à l’appel des 4 organisations syndicales représentatives, 
les 3 organisations CGT, FO, SUD ont décidé la poursuite du 
mouvement. 

L’employeur n’apporte aucune réponse au manque de 
moyens constaté dans les établissements. Les salariés ne 
peuvent pas attendre des années pour accompagner di-
gnement les 1800 résidents accueillis dans les 56 établis-
sements et services de l’Association.

Pour répondre aux manques que les personnels 
constatent quotidiennement dans les établisse-
ments, l’ensemble des professionnels présents sur 
les mobilisations ont décidé d’organiser une collecte 
de produits de première nécessité pour pallier les 
faibles moyens alloués par le siège dans les établis-
sements.

Petites cuillères, verres, ingrédients pour pâtisserie, 
livres pour enfants, magazines pour ados, papier toi-
lette, lessive, produit vaisselle, tablettes lave-vais-
selle, balais, pelles et balayette, lavettes, gants de 
toilette, serviettes de table, crayons de couleur, 
feutres, papier… seront les bienvenus. (Liste non ex-
haustive.)

Des collecteurs seront présents MERCREDI 7 JUIN 2021 
sur le marché de Bourg en Bresse sur l’entrée côté 
centre-ville du marché couvert de 9h à 12h.

La collecte se poursuivra le mercredi et le jeudi 
après-midi à partir de 13h15 devant le siège social de 
l’ADAPEI de l’Ain, Eden Park à côté du Leclerc multi-
média.

Votre générosité permettra d’améliorer les conditions 
de vie des résidents au quotidien.

 ’’

‘‘APPEL À LA GRÈVE
Le 4 juin, une vingtaine de salariés de l’Institut Médico-Edu-
catif (IME) « Le Bois fleuri », l’un des nombreux établisse-
ments de l’APAJH du Nord, manifestait devant l’établisse-
ment du Cateau-Cambresis pour protester contre la mise à 
pied à titre conservatoire, depuis le 28 avril, de douze em-
ployés : des éducateurs et personnels de services auxquels 
étaient reprochées « des violences verbales et physiques ». 

Le Parquet ayant été saisi, une enquête de gendarmerie a 
eu lieu et l’ensemble des salariés ont été entendus. De son 
côté, l’ARS enquête toujours dans l’établissement et nous 
savons à ce jour que le Directeur de l’établissement a été 
licencié.

L’APAJH du Nord a décidé de licencier trois salariées. Pour 
les autres, ça se décline dans toute l’échelle des sanctions 
disciplinaires, depuis la lettre d’avertissement jusqu’à la 
mise à pied à titre disciplinaire d’une journée, donc sans 
salaire.

Une grande partie des salariés a été reçue par le SDAS 59. 
A l’heure actuelle, les trois salariées qui ont été licenciées 
sont entre les mains de l’avocate du syndicat. Pour nous, 
après avoir écouté les salariés relater leur audition à la 
gendarmerie, il y aurait (d’après la gendarmerie), utilisa-
tion frauduleuse de la justice. Un bon moyen de licencier à 
moindre coût. 

Nous avons étudié avec attention les notifications de li-
cenciements, les notifications de mises à pied d’une jour-
née, l’observation qu’a reçu le Délégué Syndical Central FO 
et nous nous sommes rendu compte qu’il y avait notam-

APAJH 59
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‘‘En fin d’année 2020, le mouvement social des ortho-
phonistes, salariés de l’association  «  Entraide Union  », a 
demandé une intervention de la section syndicale Force Ou-
vrière, afin de les accompagner et porter des revendications 
salariales (revalorisation) auprès de la Direction Générale de 
l’association. 

En effet, le diplôme d’orthophonie étant reconnu Bac+5, il est 
légitime qu’une revalorisation des grilles de salaire dans la 
Convention Collective Nationale de Travail 66 soit reconnue. 
C’est une revendication nationale portée par la Fédération 
Nationale de l’Action Sociale FO. Par ailleurs, en attendant le 
résultat d’une négociation nationale, toute avancée salariale 
dans ce sens permettrait de favoriser l’attractivité de ce mé-
tier au sein de l’association. 

Consciente de la légitimité de cette demande, la première as-
semblée générale a permis de construire, avec le groupe des 
orthophonistes présents (une trentaine en visio), la revendi-
cation légitime au niveau de l’association. 

Elle fut simple à construire.

Fin 2020, la Direction des CMPP (Centre Médico-Psycho-Péda-
gogique) appartenant à l’association, situés dans le départe-
ment de l’Essonne, a procédé à une revalorisation salariale 
pour des orthophonistes. C’est ainsi que quatre salariés se 
sont vus octroyés 70 points complémentaires qui viennent 
s’ajouter à leur salaire de base.

Mandat a été donné par l’Assemblée Générale des orthopho-
nistes à Force Ouvrière pour porter cette revendication de 
70 points supplémentaires pour tous les orthophonistes, au 
regard de cette inégalité de traitement, demander l’ouverture 
d’une négociation et aboutir à un accord d’entreprise. 

La Direction Générale se disant consciente de la situation sa-
lariale des orthophonistes et de cette légitime revendication, 
certainement inquiète du risque de la détérioration du climat 
social induit par cette iniquité, a répondu rapidement et favo-
rablement à notre demande de négociation.

Et puis ce fut un long silence. 

Sans réelle avancée, et après une nouvelle assemblée, déci-
sion a été prise d’envoyer un second courrier adressé à la Di-
rection Générale en date du 24 avril, proposant les modalités 
d’un accord d’entreprise pour une revalorisation salariale, à 
savoir 70 points supplémentaires, à compter du 1er janvier 2021 
(en attendant l’ouverture des négociations.)

En attendant l’ouverture de cette négociation et conformé-
ment à l’annexe 4 de la CCNT66 et à la grille de classifica-

ment des copiés-collés, des imprécisions, un manque de 
connaissance de la Direction de la vie en IME, mais aussi un 
manque de formation des personnels. 

Clés de bras, propos grossiers, insultes, privations… C’est 
allé jusqu’aux attouchements sexuels  ! Toutes les notifi-
cations se ressemblant, il est difficile de penser, comme le 
disait notre Conseil dans son cabinet, que des éducateurs, 
des AMP etc… se soient transformés sur une période bien 
précise : du 2 mars au 26 avril en tortionnaires ! 

Nous n’allons pas entrer dans les détails puisque la justice 
prud’homale va être saisie dans un premier temps, mais 
nous pouvons légitimement penser que durant cette pé-
riode allant du 2 mars au 26 avril, les corbeaux étaient de 
sortie.

Les accusations très graves ont brisé 12 salariés. A part 
quelques-uns, peu veulent contester leurs sanctions de 
peur des représailles. Certains s’accommoderont donc de 
travailler avec des collègues qui les auront observé et dé-
noncé. 

De notre côté, nous sommes certains que la Direction devra 
rendre des comptes sur son opération « Grand ménage de 
printemps » !

Le bureau du SDAS 59
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tion existante, FO avec les orthophonistes de l’Entraide Union 
vous propose d’appliquer à compter du 1er janvier 2021, la grille 
salariale égalitaire et spécifique suivante :

Coefficient : 434 + 70 = 504

Progression à l’ancienneté 

Périodicité Coefficient (1)
Début 434 + 70 = 504 446 + 70 = 516
Après 01 an 447 + 70 = 517 459 + 70 = 529
Après 03 ans 478 + 70 = 548 491 + 70 = 561
Après 05 ans 503 + 70 = 573 517 + 70 = 587
Après 07 ans 537 + 70 = 607 552 + 70 = 622
Après 09 ans 570 + 70 = 640 586 + 70 = 656
Après 11 ans 581 + 70 = 651 597 + 70 = 667
Après 14 ans 615 + 70 = 685 632 + 70 = 702

Après 17 ans 647 + 70 = 717 665 + 70 = 735

Après 20 ans 679 + 70 = 749 698 + 70 = 768

Après 24 ans 715 + 70 = 785 735 + 70 = 805

Après 28 ans 762 + 70 = 832 783 + 70 = 853

(1) Subissant les sujétions d’internat

Parallèlement, les réunions tenues entre la Direction Générale et 
les syndicats représentatifs de l’ « Entraide Union » ont permis à 
Force Ouvrière de rappeler la légitimité de la revendication. Pour 
notre syndicat, l’égalité de traitement entre les orthophonistes 
demeure une priorité.

Cette mobilisation et notre détermination a amené la Direction de 
l’association à bouger et à céder en proposant un projet d’accord. 
Une première victoire !

Face aux propositions de l’employeur loin d’être satisfaisantes, 
et ce n’est pas peu dire, nous avons bien entendu, en accord 
avec les orthophonistes réunis à nouveau, étudié collectivement 
le texte.

Nous pouvons dire que l’accord final proposé par l’association, 
ne répond pas aux revendications demandées par notre orga-
nisation syndicale. Tant qu’une inégalité salariale persiste, nous 
resterons opposés à son contenu.

Comment concevoir que les orthophonistes essonniennes bénéfi-
cient de 70 points complémentaires, reconnus comme indemnité 
de sujétion particulière, quelle que soit la durée de leur temps de 
travail, et appliquer entre autres un autre mode de calcul au reste 
des salariés orthophonistes !

Ainsi nous avons fait des contre-propositions pour garantir ce 
droit égalitaire, à savoir :

•  �Que cette «  indemnité complémentaire  », selon l’employeur, 
devienne « indemnité de sujétion particulière » afin de l’intégrer 
au salaire brut.

•  �La suppression du versement au prorata temporis du temps de 
travail effectif pour les salariés à temps partiel et/ou à ceux qui 

arrivent ou partent en cours de mois, des 70 points afin de lever 
l’ambiguïté d’une telle rédaction qui laisse entendre qu’elle ne 
sera pas versée dans son entièreté.

•  �Le versement de l’indemnité applicable au 1er janvier 2021, et 
non à partir du mois de juillet 2021.

•  �Et surtout, contrairement à la proposition employeur qui pré-
voyait que « dans ce cadre et dans l'hypothèse où, au niveau 
national, une revalorisation plus favorable du niveau de ré-
munération serait adoptée et agréée, ledit statut s'applique-
rait automatiquement et se substituerait aux dispositions du 
présent accord. », notre demande est bien de remplacer « du 
niveau de rémunération » par « de la grille indiciaire ».  A 
cela une seule raison, si les orthophonistes obtiennent, dans 
les établissements à financement Sécurité Sociale, les 183 
euros net, et c’est d’autant probable qu’elles font partie des 
métiers retenus dans l’accord de méthode Laforcade, alors 
cette proposition employeur « subtilement » leur ferait perdre 
ce bénéfice salarial qui n’est qu’une avancée, petite mais une 
avancée,  vers la revalorisation de leur grille indiciaire encore 
bien loin des grilles conventionnelles existante dans la CCNT66 
pour les BAC + 5.

La Direction Générale nous a fait savoir qu’elle procèdera à l’étude 
de nos propositions et va faire des nouvelles vérifications, pour 
s’assurer que les 70 points versés aux orthophonistes des CMPP 
de l’Essonne sont attribués au prorata du temps travaillé. Comme 
s’il ne le savait pas ! 

Si c’est le cas, elle nous a précisé qu’elle nous enverrait un nou-
veau projet qui pourrait prendre en compte tout ou partie de nos 
propositions et qu’au final, si nous ne tombons pas d’accord, elle 
procédera à la mise en place d’un accord d’entreprise, par déci-
sion unilatérale de l’employeur.

Ainsi, le dialogue social a de beau jour devant lui si au final c’est 
l’accord unilatéral qui l’emporte.

Abderrahman Mezbert 
Délégué Syndical Central Entraide Union

 ’’
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‘‘FACE À UNE VIOLENCE 
MANAGÉRIALE DEVENUE ORDINAIRE, 
LE RAPPORT DE FORCE DEVIENT VITAL !
Le SDAS des côtes d’Armor est fier d’avoir pu s'associer au 
mouvement de grève et de manifestation des salariés de 
l’Association « Voir Ensemble » à la Villeneuve Ste-Odile.
Cette mobilisation était d’autant plus importante à nos yeux 
qu’elle concerne une implantation historique de notre Syn-
dicat Départemental de l’Action Sociale et qu’elle témoigne 
d’un travail syndical de longue haleine, avec un militantisme 
sans réserve, de nos camarades Jean-Pierre, Ghislaine, Na-
thalie et Christophe. Nous ne pouvons que saluer leur im-
plication dans la défense des intérêts des salariés de cette 
association nationale.  
Comme dans de nombreuses structures de notre secteur, 
la violence managériale s’est installée insidieusement dans 
les services de l’association. Nos camarades de « Voir En-
semble », comme partout dans notre secteur, font les frais 
du désengagement de l'Etat dans le financement de nos as-
sociations spécialisées dans la prise en charge de publics 
spécifiques. La politique d'inclusion scolaire systématique 
accélère en particulier pour les salariés de « Voir Ensemble » 
de profondes restructurations.
Cette politique devenue barbare par l’illogisme de son ap-
plication et la nullité des moyens affectés, ne favorise au-
jourd'hui qu'exclusion et désocialisation des jeunes en situa-
tion de handicap.
En plus d’être confrontés aux dégâts de cette politique, nos 
camarades de l’établissement de la Villeneuve Sainte-Odile, 
réclament d’urgence la fin d’un management pathogène, 
et revendique également par le fait de leurs expériences et 
connaissances de terrain, la fin des politiques destructrices 
de l’action sociale dont celle concernant l’accompagnement 
des jeunes en situation de handicap.
Forts de leur détermination et de leur pugnacité en réaction 
au management toxique et à l’immobilisme de la direction, 
les salariés ont tenu une Assemblée Générale et ont una-
nimement voté la grève et la manifestation le 8 juin 2021.
Aussi les salariés se sont organisés et ont manifesté sur un 
lieu favorisant une grande visibilité. Ils ont été soutenus par 
des usagers, des familles, des retraités mais aussi par des 
élus locaux et régionaux.
Les camarades de « Voir Ensemble » se sont mobilisés pour 
faire cesser, sans délai, le management agressif et maltrai-

Voir Ensemble tant à l’encontre des salariés et la discrimination de nos élus 
CGT-FO exercée par la direction de Pôle.
Ils ont obtenu une rencontre avec leur Direction Générale na-
tionale, refusant strictement la présence de leur direction lo-
cale toxique pour faire état de leur cahier de revendications.
La réponse écrite à laquelle s’était engagée la Direction na-
tionale est extrêmement décevante. L’Assemblée Générale 
des salariés programmée à la rentrée de septembre décidera 
des suites qu’ils donneront à leur mouvement social.  
Le SDAS FO 22 et tous ses adhérents ne sauront que sou-
tenir cette lutte pour combattre ces politiques « d’inclusion 
scolaire », de « désinstitutionalisation », « d’inclusion sociale 
et professionnelle » non-adaptées à l'accompagnement de 
nos publics, mettant par là-même en danger l'accompagne-
ment des publics les plus démunis.
Cette mobilisation témoigne aussi avant tout de la détermi-
nation des salariés à dénoncer et à combattre la dégrada-
tion généralisée de leurs conditions de travail et leurs graves 
conséquences sur leur santé et leur sécurité.
Notre exemple n’est pas le seul. Il n’appelle qu’à une mobili-
sation générale pour faire reculer ces politiques austéritaires 
et liberticides.
Ci-dessous les liens vers les articles de presse qui ont cou-
vert cette journée de grève.

https://actu.fr/bretagne/plenee-jugon_22185/voir-
ensemble-les-salaries-de-plenee-jugon-ont-manifeste-sur-

le-pont-de-la-rn-12_42475582.html/amp
https://saint-brieuc.maville.com/sport/detail_--a-plenee-

jugon-le-personnel-de-voir-ensemble-manifeste-_fil-
4670563_actu.Htm

https://www.letelegramme.fr/cotes-darmor/plenee-
jugon/plenee-jugon-mouvement-de-greve-au-centre-

pour-deficients-visuels-de-la-villeneuve-sainte-
odile-08-06-2021-12765010.php

Antoine GOUGEON, Véronique MENGUY 
Pour le SDAS 22
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‘‘ACHARNEMENT ET PRESSIONS 
HIÉRARCHIQUES À LADAPT 
BOURGOGNE FRANCHE-COMTÉ
LADAPT est une association nationale pour l’insertion sociale et profes-
sionnelle des personnes handicapées. Une affiche qui promet écoute 
et bienveillance.

Loin s’en faut ! 

En Bourgogne Franche-Comté et plus précisément dans le centre de 
Monéteau (Yonne) où LADAPT œuvre en particulier dans le domaine 
de la formation pour adultes reconnus Travailleurs Handicapé, si les 
personnels déploient des ressources considérables pour accompagner 
les usagers, la politique n’est pas la même au niveau de la direction.

Déjà il y a 3 ans, la Section Syndicale FO de LADAPT Bourgogne 
Franche-Comté organisait des réunions syndicales dans l’établis-
sement pour alerter les salariés sur la mise en place de la réforme 
SERAFIN-PH (en résumé, la tarification à la prestation dans les ESSMS 
[Etablissements et Services Sociaux et Médico-Sociaux). Une motion 
avait d’ailleurs été envoyée à ce sujet en janvier 2020 au secrétariat 
d'État par le SDAS FO 89. Puis, ce fut le moment d’informer sur le décret 
des ESRP-ESPO (Établissements et Services de Réadaptation Profes-
sionnelle et d’Orientation) qui est mis en application depuis l’automne 
2020 maintenant.

Bref, un joli cocktail donc qui annonçait le démantèlement programmé 
de structures telles que celle-ci, avec la profonde transformation des 
métiers, la dégradation des conditions de travail, l’appauvrissement de 
l’accompagnement et bien sûr des économies budgétaires faites sur 
les salariés notamment par la suppression de postes.

Il y a deux ans, c’était aussi l’arrivée d’une nouvelle directrice adjointe 
sur l’établissement. Hasard ou coïncidence ? Bien sûr, FO s’est immé-
diatement interrogée sur son rôle exact, dans ce contexte.

Mais en plus de la stratégie régionale évidente, comme si cela ne suffisait 
pas, ladite directrice adjointe a mené sa terrible mission dans la douleur.

Depuis deux ans, pressions hiérarchiques et acharnement sont deve-
nus des lieux communs à LADAPT de Monéteau : sans être exhaustif, 
on pourrait évoquer les incitations à quitter la structure, les menaces 
de sanctions, les convocations pour sanctions disciplinaires (sans réel 
motif), les tentatives de mise en faute professionnelle, les injonctions 
contradictoires, les demandes inutiles et chronophages, les incitations 
à la dénonciation de collègues, le non-respect de fiche de poste, les 
travails rendus inutiles, la tentative de mise au placard…

La Section Syndicale FO a alors mené un important travail de mobilisa-
tion des salariés de l’établissement (avec des réunions très régulières 
en dehors du temps de travail) et en visio en temps de confinement. 
La section a également mené une enquête auprès de 50% des salariés 
du site de Monéteau sur cette thématique - enquête, dont les conclu-
sions étaient sans équivoque possible, et qui a été remise au CSE, à la 
direction régionale et à l’Inspection du Travail.

SDAS 89 Car en effet, après des alertes données à plusieurs reprises à la direc-
tion, elle a informé directement l’inspection du travail. Depuis un an, la 
section a un suivi régulier avec l’inspecteur du travail qui s’est révélé 
au fil du temps un appui neutre et objectif. Le seul à vrai dire, dans un 
contexte où un élu du CSE, le secrétaire adjoint, CGT (suivi par la plu-
part des élus) se pose en accompagnant et en soutien de la politique 
de la direction.
La section FO a été très sollicitée par les salariés (ce qui a aussi occa-
sionné des jalousies chez les élus du CSE…). Elle a accompagné plu-
sieurs salariés auprès de la direction, en particulier pour des convoca-
tions en vue de sanctions qui ont été heureusement évitées !
Mais cela n’a pas suffi à enrayer la crise et les départs de salariés (11 
démissions et ruptures conventionnelles en 2020-2021 sur un effectif 
de 47 salariés), sans compter les très nombreux arrêts maladie, parfois 
de plusieurs mois, voire un an.
Fin 2020 début 2021, l’Inspecteur du Travail a mis en place une nouvelle 
enquête pour objectiver les conclusions portées par FO. Comme il le 
dit lui-même, son rapport “confirme et amplifie” les alertes de FO. Il a 
rendu ses conclusions dans un rapport envoyé en mai à la direction de 
LADAPT Bourgogne Franche-Comté.
Un constat sans appel, et sans égard contre la passivité suspecte de 
la Direction Régionale et du CSE et contre l’attitude et le management 
de la directrice adjointe pour laquelle il préconise a minima une sorte 
de mise sous tutelle jusqu’à la fin 2021 et cible le pouvoir disciplinaire 
de l’employeur dans cette histoire, pour non-respect de son contrat 
de travail.
Début juin, la section a été informée des suites données par la Direc-
tion Régionale : c’est-à-dire pas grand-chose, une nouvelle fois, ils 
semblaient vouloir gagner du temps, proposaient à l’Inspecteur du 
Travail la participation à une réunion du CSE - réunion que l’Inspecteur 
du Travail a refusée. D’autre part, la Direction Régionale prenait l’op-
portunité bien aisée de faire de la Directrice Adjointe la victime d’une 
machination. 
Celle-ci s’est tout de même vu enlever l’entière responsabilité des sala-
riés du site de Monéteau - une nouvelle forcément bien accueillie !
FO et l’inspecteur du Travail suivent à présent la mise en œuvre d’un 
plan d’action dans un contexte de changement des missions des per-
sonnels. Un suivi jusqu’à fin 2021 doit être mis en place par la direction 
auprès de l’inspection du travail.
Par ailleurs, la Section FO a pu avoir plusieurs audiences avec le nou-
veau directeur de l’établissement (en fonction depuis mars 2021). Il 
s’est montré à l’écoute et le retour d’une salariée après un long arrêt 
maladie a pu par exemple être réalisé dans de bonnes conditions grâce 
à un travail conjoint. Seulement, quelles que soient ses intentions, on 
peut se demander quelle est sa marge de manœuvre face au pouvoir 
de la Direction Régionale.
Depuis, la Section Syndicale FO s’est renforcée de nouveaux membres 
à LADAPT Bourgogne Franche-Comté. 
Donc, forte de petites victoires successives, dans un contexte particu-
lièrement difficile, elle continue son combat et n’a pas dit son dernier 
mot, avec bien sûr le soutien du SDAS FO 89 !

Antoine GOUGEON, Véronique MENGUY 
Pour le SDAS 22
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‘‘COMMUNIQUÉ DE LA SECTION SYNDICALE DE PARIS
LE TRAVAIL OUI MAIS PAS A N’IMPORTE QUEL PRIX…
ELAN DE SOLIDARITE ET  
MOBILISATION SYNDICALE  
AVEC LES SALARIES DE LA MAISON 
DU SACRÉ- CŒUR DE L’ASSOCIATION 
JEAN COTXET SUITE A L’AGRESSION 
EN PLEINE NUIT DE L’UNE DES LEURS.

A QUI LA FAUTE ?
Les salariés se rassemblent pour exprimer leur colère et 
tentent de comprendre les défaillances organisationnelles 
qui ont permis cette mise en danger  : « ça fait longtemps 
qu’on leur dit que ça ne va pas… qu’on n’est pas de la chair à 
canon…qu’un jour il va arriver quelque chose… ».

Pour soutenir les salariés et leur collègue, deux assemblées 
générales ont déjà eu lieu : le 18 et le 28 juin. 

TOUT LE MONDE EST BIEN DETERMINE A CE QUE 
CELA NE SE REPRODUISE PLUS !
Les revendications sont précises et relayées par notre orga-
nisation. Nous avons déjà obtenu, pour gérer l’urgence de la 
situation, satisfaction sur plusieurs points majeurs permet-
tant d’assurer la sécurité de tous les salariés et l’accompa-
gnement de la professionnelle victime de l’agression :

•  �La mise en place d’une entreprise de sécurité.

•  �La prise en charge par l’association des frais de justice 
et de soins de la salariée victime. 

•  �La sécurisation administrative de son statut de salariée 
a été entendue par la direction générale mais nous res-
tons sans réponse claire (elle multipliait les CDD depuis 
environ 4 ans).

•  Le doublon des veilleurs de nuit.

Si la Direction Générale s’entête à parler de « qualité de vie au 
travail », nous sommes déterminés à préserver notre santé.

Après l’Assemblée Générale du 28, des revendications de fond 
émergent pour prévenir la violence et protéger notre santé.

DES MOYENS A LA HAUTEUR DES BESOINS !
•  �La mise en place d’une protection travailleur isolé pour les 

salariés sur les temps de travail de nuit et de week-end.

•  �Doubler les effectifs des veilleurs de nuit de façon perenne.

•  �Une réunion collective pour l’ensemble des personnels en 
présence des membres de la CSSCT pour faire le point sur 
la situation.

•  �La mise en place d’une adresse mail professionnelle pour 
éviter la perte d’informations.

•  �Le recrutement des effectifs nécessaires pour assurer une 
présence professionnelle continue et qualifiée à l’accueil, 
sur le temps du week-end  : un veilleur et un travailleur 
social.

•  �Laisser la possibilité aux salariés de refuser de faire une 
nuit de travail tant que l’auteur de l’agression ne sera pas 
arrêté.

•  �Augmentation du temps des réunions institutionnelles pour 
mieux appréhender les besoins du public accueilli et les 
questions sur la gestion des violences.

•  �Refaire le bilan sur l’environnement matériel de travail afin 
d’éviter les intrusions : changer tout le système de clefs.

•  �Engager des négociations avec l’employeur sur les proto-
coles de protection-sécurisation :le travail de nuit, la com-
munication en temps de crise, le travail avec le cadre d’as-
treinte.

Une délégation Force Ouvrière composée de salariés non-syn-
diqués sera reçue le 11 juillet par la Direction Générale. Nous 
sommes déterminés à obtenir l’ouverture de négociations 
pour sécuriser les conditions de travail de tous les profes-
sionnels de la Maison du Sacré-Cœur. Nous vous tiendrons 
informés de la suite…

Rejoignez-nous pour la défense de tous les salariés.

Pour nous contacter : jeancotxetfo75@gmail.com
La section Force Ouvrière de l’association Jean COTXET

Paris, le 25 juin 2021

 ’’
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‘‘ LA FNAS FO CONFORTE SES 
RÉSULTATS DE 2017

Notre Confédération a maintenu sa position comme 
3ème Confédération syndicale représentative dans 
le Privé après avoir acquis la première place dans 
la Fonction Publique d’Etat et la seconde dans la 
Fonction Publique Hospitalière. Nous nous en féli-
citons. 

Dans l’attente de la consolidation des résultats, nous 
avons pour notre part conforté, retrouvé, maintenu 
ou préservé notre représentativité dans 9 de nos 
champs fédéraux sur 10.

Nous avons progressé dans la CCNT66  : +0,36 %  ; 
dans l’Aide à Domicile : + 1,25 % ; dans les Régies de 
quartiers : +2,89 % ; dans les CHRS : +3,30 % ; dans la 
CCNT65 : +6,19 %.

Dans les Ateliers et Chantiers d’Insertion avec une 
progression de + 11,16 %, nous retrouvons notre repré-
sentativité.

Si nous baissons dans la CCNT51 : - 0,02 % nous pe-
sons 14,67 % ; à Familles Rurales : - 0,86 % nous pe-
sons 15,10 % et dans Alisfa (Centres Sociaux, Crèches) : 
- 1,19% nous pesons 10,60 %.  

Ces bons résultats nous permettent de progresser 
dans la Branche de l’Action Sanitaire, social et mé-
dico-social (regroupement des employeurs des CCNT 
66, 51, UNICANCER et de la Croix-Rouge) où nous pro-
gressons de 0,27 % pour un résultat de 13,24 %.

Nous tentons de regagner notre représentativité 
dans le dernier champ qui nous manque, celui des 

Missions Locales où malgré notre progression de 
1,52 % nous n’avons pas repassé la barre des 8 %. 

Nous nous attelons avec nos responsables fédéraux 
à trouver et faire valider avant les résultats définitifs 
les 60 voix qui nous manquent. 

Merci à nos adhérents et militants qui, mobilisés 
constamment pour la défense des droits et des inté-
rêts matériels et moraux des salariés, ont réussi ces 
résultats. 

Et nous saluons l’ensemble des salariés qui ont ap-
porté leurs suffrages à nos listes.

Paris, le 3 juin 2021

 ’’
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POUR COMPLÉTER

ACCIDENT DE TRAVAIL AYANT ENTRAÎNÉ 
UN ARRÊT DE MOINS DE 30 JOURS
L'employeur doit informer le médecin du travail de tout arrêt de 
travail d'une durée inférieure à 30 jours pour cause d'accident 
du travail. Ce dernier peut prescrire un examen médical et, avec 
l'équipe pluridisciplinaire, préconiser des mesures de prévention.

Mon petit droit m’a dit

SUR LES RECOURS EXERCÉS CONTRE L'AVIS 
DU MÉDECIN DU TRAVAIL
L'employeur ou le salarié peut exercer un recours contre les 
avis, propositions, conclusions écrites ou indications émis par 
le médecin du travail et reposant sur des éléments de nature 
médicale devant le conseil de prud'hommes selon la procédure 
accélérée au fond dans un délai de 15 jours à compter de leur 
notification. L'employeur en informe le médecin du travail qui 
n'est pas partie au litige. Les modalités de ce recours et ce délai 

QUESTION
u SUR LA VISITE DE REPRISE
« J’ai été en arrêt de travail pendant deux mois, j’ai repris le travail sans visite de reprise 
au préalable, celle-ci ayant eu lieu 6 jours après ma réintégration ! Puis-je attaquer mon 
employeur ? »

RÉPONSE
u LA RÈGLE 
Celle-ci dépend de la durée de l’arrêt maladie

u l’employeur n’est pas en tort !

Arrêt de moins de 30 jours : vous ne devez pas passer une visite 
médicale après votre arrêt de travail. Ainsi, vous reprenez votre 
travail dans les conditions habituelles.

Arrêt de 30 jours à 3 mois  : vous devez passer une visite de 
reprise du travail. Elle doit avoir lieu, à l'initiative de votre em-
ployeur, au plus tard dans les 8 jours qui suivent votre 
reprise du travail.

La visite de reprise du travail a pour objet les points suivants :

•  �Vérifier si votre poste de travail (ou, si c'est le cas, le poste de 
reclassement auquel vous êtes affectés) est compatible avec 
votre état de santé.

•  �Examiner les propositions d'aménagement, d'adaptation du 
poste ou de reclassement faites par votre employeur à la suite 
des préconisations émises par le médecin du travail.

•  �Préconiser l'aménagement, l'adaptation de votre poste ou votre 
reclassement.

•  �Émettre, si nécessaire, un avis d'inaptitude.

La visite de reprise du travail est obligatoire. Elle se déroule pen-
dant les heures de travail. Votre absence est rémunérée dans les 

conditions habituelles. Si la visite de reprise du travail ne peut 
pas avoir lieu pendant les heures de travail (par exemple en cas 
de travail de nuit), le temps nécessaire aux examens médicaux 
est alors rémunéré comme du temps de travail effectif.

Arrêt de plus de 3 mois : vous devez d’abord passer une visite 
de pré-reprise organisée par le médecin du travail soit à votre 
demande, soit à l'initiative de votre médecin traitant ou du méde-
cin conseil de la Sécurité Sociale.
C'est le service de santé au travail (SST) qui vous convoque.
Cette visite a pour objectif de favoriser votre maintien dans l'em-
ploi à la fin de votre arrêt.

Au cours de cette visite, le médecin du travail peut recomman-
der les mesures suivantes :

•  �Aménagements et adaptations de votre poste de travail.

•  �Préconisations de reclassement.

•  �Formations professionnelles à organiser en vue de faciliter 
votre reclassement ou votre réorientation professionnelle.

Cette visite ayant lieu avant la fin de votre arrêt de travail, une 
visite de reprise du travail sera réalisée à l'issue de votre arrêt.
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sont mentionnés sur les avis et mesures émis par le médecin 
du travail.

Le conseil de prud'hommes peut confier une mesure d'instruc-
tion au médecin inspecteur du travail ; ce dernier peut s'adjoindre 
le concours de tiers. Les honoraires et frais liés à cette mesure 
d'instruction, fixés à 200 € (Arrêté MTRT1806841A du 27-3-2018), 
donnent lieu au versement d'une provision consignée à la Caisse 
des dépôts et consignations. Ces frais sont réglés par la partie per-
dante, sauf décision contraire motivée du conseil de prud'hommes, 
qui peut choisir de ne pas en mettre tout ou partie à la charge de 
ce dernier, dès lors que l'action en justice n'est pas dilatoire ou 
abusive.

Le conseil de prud'hommes, qui examine les éléments de toute 
nature sur lesquels le médecin du travail s'est fondé, rend un 
avis qui se substitue à celui du médecin ; l'avis de ce dernier ne 
peut pas être déclaré inopposable à une partie (Avis. Cass. 17-3-
2021 n°21-70.002 FSPI). Le juge statue dans les conditions pré-
vues par l’article R 1455-12 du Code du travail, c'est-à-dire qu'il 
exerce les pouvoirs dont dispose la juridiction de fond et prend 
une ordonnance, exécutoire à titre provisoire, ayant l'autorité 
de la chose jugée.

Les éléments médicaux ayant fondé la décision du médecin du 
travail peuvent être notifiés à un médecin mandaté par l'em-
ployeur à cet effet. Le salarié est informé de cette notification. 
Ce médecin a accès aux éléments médicaux ayant fondé l'avis 
initial et peut assister, le cas échéant, à l'examen pratiqué par le 
médecin inspecteur du travail chargé d'une mesure d'instruction 
(QR min. trav. du 26-10-2020).

SUR L’ORGANISATION DE LA VISITE DE REPRISE
Dès qu'il a connaissance de la date de fin de l'arrêt de travail, 
l'employeur saisit le médecin du travail pour qu'il fasse passer la 
visite de reprise au salarié au plus tard dans les 8 jours calen-
daires suivant sa réintégration (Cass. soc 13-4-2016 n°15-10.400 
FS-PB). Ce délai court à compter de la reprise effective du travail 
par le salarié (Cass. soc 25-6-2013 n°11-22.370 FS-D) ou de la 
date à laquelle il sollicite l'organisation de cet examen (Cass. soc 
14-9-2016 n°15-18.189 FD). Si l'arrêt maladie est immédiatement 
suivi d'une période de congés payés, la visite peut avoir lieu 
au retour effectif du salarié dans l'entreprise (Cass. soc 13-6-
20212 n°11-12.152 FS D). Si la visite a eu lieu tardivement pour une 

raison indépendante de la volonté de l'employeur, celui-ci doit 
justifier qu'il a pris l'initiative de la faire passer dans 

le délai légal (Cass. soc 6-10-2010 n°09-66.140 F-PB).

Le refus réitéré du salarié de se présenter à la visite peut motiver 
un licenciement disciplinaire (Cass. soc 17-10-2000 n°98-46.334 
FD), le cas échéant pour faute grave (Cass. soc 29-11-2006 n°04-
47.302).

LE SALARIÉ PEUT-IL SOLLICITER LUI-MÊME 
UNE VISITE DE REPRISE ? 
Oui, Le salarié peut solliciter l'organisation de la visite de reprise 
auprès de l'employeur (Cass. soc 12-11-1997 n°95-40.632 PBR ; 
15-10-2014 n°13-16.113 F-D) ou directement auprès du médecin du 
travail à condition d'en informer l'employeur au préalable (Cass. 
soc 26-1-2011 n°09-68.544 F-PB  ; 8-2-2017 n°15-27.492 FD). En 
revanche, une visite organisée à la seule initiative du médecin du 
travail ne constitue pas une visite de reprise : le salarié ne com-
met pas de faute en refusant de s'y rendre (Cass. soc 28-4-2011 
n°09-40.487 FS-PB).

ET SI LE SALARIÉ N’A PAS REPRIS LE TRAVAIL 
ET NE MANIFESTE PAS SA VOLONTÉ DE LE 
REPRENDRE ? 
L'employeur n'a pas l'obligation d'organiser la visite de re-
prise si le salarié n'a ni repris le travail, ni manifesté sa volonté 
de le reprendre, et ne sollicite pas l'organisation de cette visite 
(Cass. soc 25-6-2013 n°11-22.370 FS-D  ; 13-5-2015 n°13-23.606 
F-D). Mais il ne doit pas licencier le salarié pour abandon de poste, 
le contrat de travail étant suspendu (Cass. soc 20-3-2013 n°12-
14.779 F-D ; 13-2-2019 n°17-17.492 F-D).

David LEGRAND
Secrétaire Général Adjoint

ET SI L’EMPLOYEUR RETARDE LA TENUE DE LA VISITE DE REPRISE ?
Le salarié qui ne reprend pas le travail à l'issue de l'arrêt maladie a droit au paiement de son salaire s'il se 

tient à la disposition de l'employeur pour passer la visite de reprise et manifeste son intention de réintégrer l'en-
treprise (Cass. soc 23-9-2014 n°12-24.967 F-D ; 19-12-2018 n°17-24.007 F-D).
De plus, le salarié, qui a repris le travail sans que l’employeur lui fasse passer sa visite de reprise à l’issue de son 
arrêt, peut prendre acte de la rupture de son contrat aux torts de l’employeur (Cass. soc  5-12-12 n°11-21587).

67



CPPAP 0915 S 07533 - Dépôt légal à parution ISSN 2778-6498  (Prix au numéro : 1,52 E - Abonnement compris dans la cotisation syndicale)
Organe officiel de la Fédération Nationale de l’Action Sociale Force Ouvrière.

7, Passage Tenaille - 75014 PARIS - % 01 40 52 85 80 - Télécopie 01 40 52 85 79 - Courriel : lafnas@fnasfo.fr - http://www.fnasfo.fr
Directeur de la Publication : Pascal CORBEX - Secrétaire Fédérale chargée de la Presse : Isabelle ROUDIL - Comité de Rédaction : LE BUREAU FÉDÉRAL

Impression : Techni Print - Avenue de Suède - 82000 MONTAUBAN - Tél. : 05 63 20 17 18

Dépôt des articles : 07/07/2021 - B.A.T. : 13/07/2021 -  Date supposée de réception : 21/07/2021

08 septembre
BAD

28 septembre
 ALISFA

30 septembre
Action Enfance

04 octobre
ACI

05 octobre 
CHRS

L'agenda des journées nationales de la rentrée

formation
professionnelle

LA LOI DE 2018 

LIBRE DE CHOISIR  
SON AVENIR  

PROFESSIONNEL ?

UNE 

BRÈVE HISTOIRE 
DE LA 

FORMATION  
PROFESSIONNELLE

MANDATÉS DE 
LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE

VOS INSTANCES,  
VOS DROITS

SALARIÉS 
VOS  

DROITS  
À LA  

FORMATION

ÉLUS DU PERSONNEL  
ET 

DÉLÉGUÉS SYNDICAUX 

DROITS DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
 EN ENTREPRISE

guide pratique 2021

PROCHAINE 

ÉDITION


